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Si un tel jugement est rendu 
existait jusqu'à présent dais la logisleti 
Le nou de l'organisetion condense entre, en 


- ant qu'elle 


nisetions L'acte eoupeble qui doit done “etre jugs per le 
de le loi du Conseil de œ ntr*ole n'est que la simple ëppa 
à ces orgenisetionse 

Seule, les Sléments objectifs et subjectifs de l'appertenence 
4 une organisation sont soumis à l'épréciet ion du Tribunel, 
Le membre de cette orgenisetion mis en cause personnellement das 
tous les eutres éléments subjectifs , dont il pouveit faire ste 
et qui ne concernent pes sa que 11t6 de membre entet que telle, 
Tl ne peut plus feire valoir qu'il n'a pes connu les buts friminels 
de l'orgmisation, et qu'il ne Les a pas provoqués. Les motifs qui 
l'ont poussé à entrer ucus 1'orgenissuion OU t ne pouvent 
pas non plus etro veledkes daus 18 question de la cuspebil i; Ge 

Les effets de cette constetation incidente s'æpliquene 
encore eu feit ment ionné dems l'ert . 2 chiffre 2, de la loi du 


Conseil de Controle, selon laquelle le membre d'une ogmisation 


reconnue criminelle est responsableg également de tous les cri mes 


dont a été reconnue coupable l'organiset ion condenée + 

Le jugement prononcé contre l'orgem isetion est donc 
prononcé pretiquement contre le perticulier qui en fait mrties 
Cette fiction d'une responsabilité criminelle ĉe l'orgen isati on 
rendra possible ĉe qui n'a été jusqu'à présent reconnu par aucun 
syst^eme actuels de la 1 gislet ion pénale ; la faute des membres 
d'une orgenisation est soustreite eux particuliers pour etre rejetée 
en totalité sur l'orgenisat ion « Ainsi, si l'on reconnait l'orga- 
nisetion coupable, il n'est plus nécesseire de prouver le feute de 


cheque membre, en perticuliers 
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On pourreit être enclin à supposer chez les gouvernements du 
Reich jusqu'en 1932, une certaine "solidarits de Cabinet", A 


cette spoque des séances de Cabinet eurent lieu cons tement, 


séances of on déposeit tous les projets de loi et of on dis- 


cuteit toutes les questions qu. toucheient le ressort de plu- 
Sieurs Ministres pour en délibérer et en décider. Lors de le dó- 
cision, c'est le majorité ce goix qui l'emporteit. ut malgré 
tout, on n'admet pas de responsebilits ministéréélle collec. 
tive pour l'Etat de le pratique et de la science âc cette ópo= 
que. Dans le "Menuel du droit public ellenend" d'Ansebutz et 
Thoma qui fait autorité en cette matière, le professeur de droit 
public bien cénnu comte Marschall đe Ribenstein dit en 1930; 

le page 529: "Des principes eénéreux leissent paraitre comme 


` 


très précaire l'affirmation d'uhe responsabilité collective pour 


= 


des décisions à la majorité, d'eutent plus qu é la vie ju- 
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ite. Aucun consei 


ient un ce 


trouve per pepport à elles dans 
hi3rerchie celle d'un subordonné envers des d3cisions d'une 
eutorité supérieure: le contrôle de le loyauté de son attitude 
ui est rendi impossible... de ce feit et 4 partir de ce moment 
il ne sera responsable que pour avoir agi conformément eux di- 
rectives données et non pour avoir agi correétesent. Le res- 
ponsabilits repose ici sur celui sui a donné les instructions. 
Ceci était écelement valable pour le procédure devant le 
Tribunel d'Etat, le "impeachment" allemand. Wous devons donc 
per conséquent reconnaitre que, déjà à l'époque d'un Etat pu- 
rement démocratique dens le forme et dens la pratique melgré 
les séances du conseil des ministres, une "Solidaritë" n'exis- 
tent pes dens le cabinet et que les Ministres ne travaillaient 
vraiment pes en étroite collaboration lorsque le Chancelier 
dü Reich au cours d'une séance du conséil des ministres faisait 
usege de son droit de déterminer les directives de la politique 
Four l'époque précédent le formation du Gouvernemæ nt 
Hitler il feudre encore considérer que le pouvoir du Gouverne- 
ment, besé sur le droit des décréts-lois en vigueur s'était 
ports peu à peu sur la personne du Président du Reich. Nous 
voyons déjà à cette époque le facteur normal de la législation 
le Reichstag aveoir une activités réduite et ne voter que peu de 


lois; les lois feisent autorité sont publiées par le Président 
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du Reich sous forme de décrêts-lois. Les Ministres ne sont 
plus de ce fait que des Conseillérs du Président du reich, 
Pour cette évolution il est symptomatique que déjà le Cabinet 
von Papen steit sciemment formé per Hindenburg comme Cabinet 
présidentiel, que ce Cabinet avait été formé per des gens qui 
avaient la confiance de Hindenburg et qui l'avaient nommé Mi- 
nistre du ressort. Le situation du Chencelier eut de ce fait 
une importence bien plus considérable Stent donné que ni les 
Ministres, ni le Chancelier du Reich n'avaient encore été nom- 


mos comme représentants des Partis et se trouvaient done plus 


indépendants vis-à-vis des Partis que cele n'eveit jemeis été 


le ces. Le Chancelier du Reich éteit l'homme de liaison entre 

le Cabinet et le Président du Reich. C'est présisément cette 

Situetion qui lui donné le prépondérence sur les autres Ministre 
C'est dens cette situation que Hitler devient Chencelier 

du Reich, dans la nériode de début son cabinet est aussi de 

nouveau un nouveau un Cabinet nrisidentiel qui s'eppuie sur le 

confiance du Trésident du Reich et ses décrets-lois. Jusqu'à 

le publicetion de la loi des pleins pouvoirs du 4.3.1933 tou- 

tes les lois ont été publiées comme décréts-lois et sont de ce 


fait soumise à le responsabilité du Président du Reich. 





A 


- 0021 


Le loi des pleins pouvoirs formait le facteur décisif pour le 


développement ultérieur. Les pleins pouvoirs législatifs furent 


enfin trensférss au Gouvernement du Reich. Ceux-ci steient re- 
mis non pas personnellement à Hitler, mais au Gouvernement du 
Reich. Je ne veux pas prétendre que pour le Reichsteg de l'épo- 
que en question Hitler aurait déjà signifié le Gouvernement du 
Reich. Meis le Reichstag était indibiteblement influencé par la 
pratique des décrets-lois exercée depuis longtemps per le Gou- 
vernement. Voilà pourquoi cë droit provisoire nouvellement crée 
' n'evait, d'après sa constitution, d'eutre but que celui d'obteni 
du Reichstag la législation de cette situation pour une époque 
de crise à venir. C'est ainsi que les pleins pouvoirs steient 
destinés aussi à un Gouvernement da Reich d'une structure inté- 
rieure, d'une nature et de conditions de trevail comme 


orësidentiels. Sans doute 


s 
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S'en formait eu cours des Cabinets 
la responsabilité personnelle que le Président du Reich avait 
prise en charge lors de la publicetion de l'ordonnance provisoir 
n'a pes été transmise à Hitler . Mais il se précipite poutent , 
si l'on peut dire, dens la breche qui s'éteit ouverte par l's- 
liminetion du Président du Reich. Extérieurement, ceci peut 

être expliqué për le fait qui lui fut conféré, le droit de pro- 
mulger deslois qu'avait le Président du Reich. Son droit de défi 
finir en tent que Chancelier les directives fondamentales de le 
politique vint s'y joindre. Les deux facteurs réunis affermirent 
sens aucun doute, considérablement la position d'autorité de 


Hitler dans le Cabinet vis à vis de ses Ministres, La semence de 


son eutocretie future ellait cerner. 
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Ceci n'apparait tout dtabiord pas très cleirement dens les métho- 
des de travail du cabinet. On ne prend plus de résolutions, mais 01 
on tient compte des contradictions des ministres qui provoquent 
dans certains ces le retrait de projets de lois rediceles ou leur 
modéretion. Le droit du Chencelier du Reich pour le fixetion des 
directives politiques fondementales eppereit besucoup plus puis- 
dant, Hitler revendique ce droit pour lui st évoque la responsa- 
bilité qui lui incombe, à lui seul. Plus importantes cependent 
que cette évolution à l'intérieur du cabinet sont les influences 
apportées de l'éstérieur. Le Parti se met eu travail et eccomplit 
tout ce que le gouvernement néglige sciemment d'entreprenûre. Le 
bogcottege des juifs et la suppression des syndicats sont des me- 
sures prises per le Parti. Les idSes du Parti passent dans le 
messe. Celle-ci fait ce que le parti designe volonteaiers du $S 
gan "Révolution". Le témoin Cisevius a resume cette évolution de 
le menière suivante dans son livre,pages I4I à 143 : 

jes isolés qui rejoignent le fationel-Socialisme, non, la 
messe en tant que messe Se pettait en mouvement. Etant donné que 
personne ne veut suivres les evènements en boitent, tout le pon- 
de s'efforce, de devencer cette évolution révolutionnaire d'une 
demi-longueur. On ne peut comptenûre cette essimiletion totale 
jui s'est produite en 
te, mais tout de reme en 
et srontanéé, que grâce à ce 
yements irpetiouneis l'àumg de le masse... E ent que messe ils 
créegt une nouvelle volonté ils forcent à prendre une nouvelle 
directions 

Les enciens partis politiaues se Leissent prendre aussi 
usns ce Wvuvelishte +42 SO dissolvent volontairement - jls ne s'en 
contentent vas st 115 font encore à Hitler le promesse que leurs 
anciens membres collaboreropt loyelement dans i'riet-socialiste, 
41s y incitent leurs enciens membres. Le narti nopuleire peverois 
donne "A checun des anciens membres de son Perti, se livettó 
Sirsets uA CAL Hitler à l'édifi- 


“wy collaedi.or DUu. se concusve 
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cétion de la nouvelle Allemagne," 

Le Perti du Centre donne, per sa dissolution, "la possibilité 
à ses adhérents d'employer sans réserve leurs forces et leur expó- 
rience au service du Front National placé sous le direction de 
Monsieur le Chencelier du Reich pour fournir un traveil positif 
dens le sens du renforcement de notre situation nationale, sociale, 
Sconomique et culturelle et pour collaborer sens réserve à la re- 
construction d'un ordre d'Etat". Mème le Parti Sociel-Démocrete, 
en partie du moins, ne reste pas en arrière , lorsque le comité ré- 
gionel du Farti seciel-démocrate du Wurtemberg recommerde eux dé- 
tenteurs de ses mandets "d'exercer leur activité dens un sens qui 
ne laisse planer aucun doute sur leur esprit national; ni sur leur 
volonté de soutenir la reconstrudion politique de l'Allemagne d'après 
les plans de la Révolution Nationale", Le mesure dont l'attitude des 

influencée, se reflète dens le résultat des elections eu 

Reichstag du 12.11.1933; dens lesquelles plus de 68 90% des élec- 
teurs ont votë pour leN.::.D.A,P, Je gais bien que les doutes plenent 
sur l'exactitude de ce résultat électoral et sur le correction de le 


procédure Glectorale. Quels que soient les faits qui se sont pro- 


duits ici dens le domaine de le corruption électorele et de le fal- 


sificetion slectorele une chose ne peut pes étre mise en doute, 
tout observateur objectif de la situation d'alors, à savoir que le 
résultat de manipulstions de ce genre ne peut evoir en aucun cas une 


importence nümérique suffisente 





A. UN 
50 


-0024 
28 Aout 1946. 1llhs-l2hse 


Cette évolutioh amena d'un côté un renforcement de la 


volonté de HITLER d'eusmenter sa position de puissence, et, 
d'eutre part, le plupart des membres du cabinet crurent ne pas 
pouvoir faire obstacle à une telle évolution. Ces considérations 
ne peuvent pes non plus ne pes avoir été influencées rer l'idée 
qu'on ne pouveit pratiquement opposer aucune résistence à la 
revendicetion per HITLER d'une telle position de puissence. On 

se limitait done essentiellement à mas éviter une évolution redi- 
cale et à adoucir, dans la mesure du pœ sible, les changements 
entrepris en dehors de l'appareil de l'Etet. Ainsi nous voyons 

le législation clarifier un état de choses créé de l'extérieur 

et lui donner une forme légale plus modérée et ordonnée. Mais si 
l'on fait, à ce sujet, aux membres du cebinet le reproche d'avoir 
peut-être adouci une situetion illégitime, mais de lui avoir 
cependant donné une base légale, ces reproches sont dirigés, dans 
une grande mesure, contre les membres du cabinet qui provenaient 
du camp Bourgeois. Ceux-ci qui étaient appelés d'après les inten- 
tions nourries lors de la formation du Cabinet, à Limiter l'in. 
fluence netionele-socieliste, auraient dt per suite s'opposer de 
toutes leurs forces à cette évolution néfaste. Ils auraient dü 
s'opposer à la masse influen¢gable et déraisonnable, l'evertir et 
démissionner finalement de leurs postes en élevant une protes= 
tation d'alarme, Il est oiseux d'exeminer le question de savoir 
si l'attitude de ces hommes était politiquement juste cu non, 
s'ils éteilent des hommes fermes qui croyaient devoir viter une 
résistance peut-être sans espoir. Le seul point de vue essentiel, 
si l'on considère les choses sous l'angle du Droit pénal, est de 
savoir si l'on pouveit reconnaitre alors que cette évolution a 
óté une préparation de ce qui est arrivé plus tard et qui est 
soumise à l'accusation per la Charte, “i l'on eveit évité avec la 
formation du Gouvernement le déchainement d'une véritable révolu- 
tion, d'une guerre civile, ils pouveéent se croire autorisss à 
faire au moins des sacrifices pertiels à l'opinion générele, pour 


syiter une réaction dengereuse des messes surexcitvese On pouveit 
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cependent espérer raisonnablement que ltévolution traivereit 
naturellement se fin raisonnable dans le ceûre de se limitation 
légales Au point de vue politique, c'était sens aucun doute rai= 
sonner feux. On sous-estimeit les tendances dé ceux qui ont même 
per la suite toujours poussé les choses plus event d'une menière 
radicale. Il faut toutefois considérer que justement ces menbres 


du Cabinet qui provensient du cemp bourgeois ne pouveient pas se 


libérer de l'idée que, pour le Chef d'Etat responsarle, lea limite 


de L'évolution serëit trouvée dens le raison pratiques 

Ces ministres qui n'étaient pes d'accord avec cette ávolution 
des choses ont cherché à arrêter l'évolution avec d'ailleurs un 
résultat nágatife Leur effort eut d'eutant moins de succès que 
l'eutoritá du Président du Reich, le poids de la droite bourgeoise 
et aussi le position de la Reichswehr ne suffisaient pas à cmsti-« 
tuer un contrepoids» HITLER eut capter HINDENBURG pour luis La 
droite bourgeoise ne constituait plus eucun front, unitaire et 
cohérent, de grandes perties se séparérent et passèrent aux natio- 
naux-socielistes*® Les partis se désagrégeeient et leurs partisans 
Steient désormeis privés du droit de réunione BLOMBERG devint un 
disciple de HI@LER. Les Ministres en question n'avaient donc aucun 
eppui de l'autre côté. HITLER faisait jouer contre eux sa nomines- 
tion par le peuple et sa responsabilits unique en face du peuple. 
Une protestetion ouverte se révélait comme pratiquement impreti= 
quable, Le publication du discours prononcé per PAPIN à Marburg 
evait été interdite, sa démission du cabinet, en raison de cet 
événement, diminua le cercle des ministres mécontents de l'évolu- 
tion et par suite leur influences Tout ministre qui se posait la 
question de sa démission deveit compter avec le fait que son 
poste serait occupé per un homme nouveau qui ne stopposerait pas 
à cette évolution mais qui ne ferait que la f avoriser* Un ministre 
qui était vériteblement femilierisé avec sa sphère de compétence 
ne consenteit pes volontiers à la remettre entre des meins nu- 
velles de cette natures Il est clair que ceux qui étaient placés 


devent cette question voulsient ne pes mettre en psril ce qu'ils 


evaient pu, dens leur sphère de compétence, atteindre en freinent 
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et en corrigeent l'exécution des lois, en menant leur politique 
personnelle au prix de grandes difficultés. Ils voulaient, au 
contraire, pour l'avenir, cmtinuer à travailler dans le même 
sense 

Le loi du 1.8.1934 sur le gouvernement de l'Etat est le 
conclusion légele et le point finel de l'évolution poursuivie 
jusque-là. Le loi est une loi concernent le cabinets HITLER deman. 
dait la réunion de son poste avec celui de Président du Reiche 
D'eprès se déclaration, cette réunion ne devei + pas constituer une 
Solution définitive ; 11 s'egisseit seulement de prendre en con 
sidéretion la situation actuelle étant donné qu'il ne pourrait pes 
lui-même reconnaitre un nouveau chef d'état aeu-dessus de lui mais 
que d'un autre coté il ne pourrait pas non plus se démettre de 
se cherge de Chencelier du Reich. Il insisteit sur le fait qu'urs 


décision populaire à intervenir après la mort de HINDENBURG 


epportereit le senctionnement de cette mesures Etant donné cette 


Situation, ie ceuiet crut ne pas pouvoir 
9 È È 
consultation popule 
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| eDLNOL apprend de lui le réoccupation de la Ricnanie 


Nuremberg, le Cebinet n'y a pas 
Ən tent que tels Le majorité des ministres furent Surpris par la 
proposition de loifaite dens la session du Reichstag du congrès 
du Parti à Nuremberg» Pour les projets de loi d'importance moindre 
et plutot administrative, on ne présentait que le projet de loi 
terminé et son exposé des motifs. Pour éviter d'avoir à entendre 
des objections d'ordre technique dens la séance du Cabinet, les 
projets de loi étaient selon une instruction de HITLER rendus 
"murs pour le Cabinet", c'est-à-dire que l'on dmneit dens un en= 


tretien pr:paretoire la possibilité aux ministres techniciens de 


présenter leurs objections d'ordre professionnel à l'encontre des 


ministres en titre ayant le droit de signer. Ce n'est qu'une fois 
ces Objections écertées que le projet était présenté dans le séece 


âu Cebinets Il n'y avait donc plus de place pour une dslibsér ation 
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ans la séance du Cebineta Les considérations de politique 
générale, qui touchsient à ces projets, restaient soumises à le 
décision uniletérele de HITLER, S'il surgissait un Jar une ques- 
tion de politique générele pour lequelle le point de vue de 
HITLER n'éteit pes encore connu, la discussion de cebinet était 
Suspendue jusqu'à ce que l'on efit regu ses instructions. Les 
Séences de cabinet avaient done ainsi perdu non seulement toute 
Signification politique, meis eneore tate utilité pratiques. 

HITLER ne convoqua done encore le cabinet qu'à des intervelles 
de plus en plus éloignés jusqu'à ce que finalement, eprès une 
dernière réunion en février 1 938, qui était destinée uniquement à 
entendre une déclaration de HITLER, il n'y eut plus aucune séence 
de cabinet. 

Les séances de cebinet furent exclusivement remplacées d oré= 
navant par la procédure ciraleires Les projets de loi étaient 
soumis per le ministre qui les Slaborait, sous forme d'acte, eux 
autres membres du cabinet efin qu'ils pussent faire valoir leurs 
objections provenent du domaine de leur propre compétences Il va 
de soi que les questions politiques fondamentales et les msures 
politiques qu' HITLER décidait d'après son appréciation personnelle 
ne feisaient jemeis l'objet de la procódure circulaire. Ainsi 
que la réception de la preuve l'a montré, la plupert des ministres 
n'ont pas eu connaissance des grands événements politiques eutre- 
ment que n'importe quel eutres Ils apprenaient la plupart du temps 
les feits subsidiairemnt per le presse ou par la radio dens la 
mesure Of quelque chose ne trenspireit pes vers eux per hasard per 
une voie secrète et sussi interdite pour eux. Ces voies peuvent 
avoir été plus nombreuses dans le sphère des ministres que pertout 


ailleurs. Meis ces communications occesionnelles ne pouveient pes 


leur permettre de se faire une image complète et sure de la vérite- 


ble situation, euls les confidents imméiiats de HITLER éteient 
véritebbement impliqués complètement et authenti quement dens les 


événements, Mais cette confiance ne dépemiait pas du fait que le 
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particulier revétit une situation de ministre. La grende majo- 
rite des ministres qui n' eppertenaient pes à ce cercle étroit 
ne prenait conneissence par exemple de l'entrée en Autriche, de 
l'institution du Protectorat et du commencement des diverses 
mesures perticulières de guerre, que lorsque ces mesures étaient 
déjà en cours et publiéess 

Le procéôure circuleire n'impliquait eucune soliderité per- 
sonnelle des ministres. Mème si les projets de loi étetent en 
général soumis à tous les ministres - et cela n'a pes toujours 
eu lieu sinsi qu'il résulte de le déclaretion de SCHACHT =, cela 
ne Signifieit pes un traveil en commun effectué par 1' ensenble 
des ministres. Cela n'avait pour but que de donner à che que minis- 
tre le possibilité d'exauiner si les intérêts de son ressort 
Steient touchés per le projete Ainsi cheque ministre était 
restreint de force à se compétence professionnelle. Sa t ^ ache 
óteit uniquement de présenter les objections de son ressort et 
de veiller à ce que sen propre ressort ne souffrit d'aucun empiè- 
tement ou que se camp tence ne fut pas mise en questions 

Les intérêts de ressort sont des intér”ts particuliers et la 
limitation des ministres à ceux-ci exclut les buts et les têches 
d'ordre générel. Le forme et la limitation consciente du contenu 
de la procédure cirmleire devent après tout empêcher toute 
solidarité des ministress 


Dans la dernière phase de l'évolution même, cette intention 


de HITLER est apparue clairement et sans déguisements L'exposé 


des preuves a révélé que ses ministres, dans le mesure orf un 
nombre minime d'entre eux ne jouissait pas de se cmfience parti. 
culière, n'ont pas áté edmis durant des années à avoir un entre- 
tien avec lui et que tous leurs efforts dans ce sens ont sts vains, 
Divers ministres ont essayé à plusieurs reprises de remettre 
en train les séences de cabinet pour y retrouver une possibilité 
de discussion et d'informations HTEBER le refuse en faisant remer- 
quer qu'il ne vouleit plus rien avoir à faire avec des "club de 


défeitistes"e Il énterdit même une réunion personnelle des minis. 


rises 
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tres sous la fome d'une soirée qui avait ôté envisegée par 
LAMMERS, 

Si l'eccusetion part du point de vw que le totalité des 
menbres du Cabinet possédait le gouvernement effectif de l'Etet 
et que cette xextt totelité a dirigé par sa volonté toute la poli. 
tique dens le sens d'un projet de guerre illôgale, cette thèse est 
contredite par la division du cabinet en tent qu’orgenisme compact 
et per le formation d'une seule tête dirigeante en le personne de 
HITLER. Qu'il n'y aveit pas d'activité cohérente entre les minis- 
tres peut encore être prouvé par d'autres faits. Entre le direc. 
tive venent de HITLER et son exécution dans le ressort de chaque 
ministre, on crée des services supérieurs qui ont de nouveau 
de leur côté le droit de donner des instructions eu ministre, Le 
ministre en titre s'éloigne donc encore davantage de la place 
of se forme la volonté qui décide, doréneavent il n'est plus que 
l'organe d'exécution de deux services qui se suivent et lui donnent 
des instructionse Le "Délégué au Plen de 4ustre ans", le "Conseil 
ministériel pour la défense du Reich", le "Dilégué général à l'nti- 
lisetion de la main d'oeuvre", et autres institutions semblables 
ont étó créés par HITLER lui-même et dotés per lui personnellement 
de pleins pouvoirs législatifs, Ces services ont même essentielle- 
ment le possibilité non seulement de forcer le Ministre compétent 
lui-même à prendre certeines instructions et ordonnences d'edminis= 
tretion, mais ils peuvent encore les émettre d'eux-mêmeset se 
tourner directement, per dessus le ministre en titre, vers les 
services qui sont subordonnés à ce derniers Il est manifeste que 
ce démembrement a été vouluper HITLERs Le cabinet en tant qu'orgene 
d'exécution de ses ordres iegisletifs lui pereit trop 
compliqué et trop parelysent, et la position des minis: 
leur ressort lui parait encore trop independéente, 


41 aélegue un droit de légiférer à quelques groupes 


groupes qui, Se composant d'hommes jouissant de se confience parti- 
groupe I 


culière assument mieux léexscution rapide de ses désirss Par la 


crêation de ses nouveaux rêpports de subordination, il affaiblit 
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le puí sance des ministères. Du feit du chaos créé par le 
multiplicité des relations de subordination et de commende ment, 


du fait de le diffi culté de délimiter les compétences et les 


autorités, l'ordre de HITLER est la dernière issue, le seulfil 


conducteur sûre Ses instructions sont dorénavant devenues absolu- 
ment nécessaires, les ministres sont réduits à s'en tenir à elles, 
L'image que l'accusation a donné de l'importance d'une communauté < 
se menifestent dans les séences du cabinet, s'est done einsi 
chengée du tout eu tout+ Un appareil étatique absolument nouveau 
s'est mis à fonctionner, tête suprême unique dens la personne de 
HITLER? couche intermédieire directement créée per lui et subor- 
donnée à lui seul, sous la forme des institutions nouve lement 
créées et dont nous venons de perler et conduites per des hommes 
qui, en pertie, n'étaient pes membres du-gouverrement du Reich, 
tel qu'il est délimité dens l*eccusation, et pour finir, œ mme 
Organe d'exécution, l'ensemble des divers ministres en titre, qui 
dens cette organisation administrative sont tout naturellement 
réduits uniquement à leur propre sphère de compétences 

Il faut enfin considérer comme eutre facteur empêchent la 
solidarité ministérielle l'ordre donné per HITLER au sujet du 
secret absolus “ucun ministre ne devait savoir plus que ce dat 
il avait absolument besoin pour l'accomplis sement de sa téhhe 
particulières On pouveit même garder vis à vis du ministre le 
secret sur certains incidents ayant eu lieu dans son propre res- 
sort sur certains incidents ayant eu lieu dans son propre ressorts 
Je me réfère à l'effidavit HARMENING dont il ressort que le 
Secrétaire d'Etat avait ótó chargé des préparatifs de le guerre 
de Russie, projetée sans que le Ministre en eit eu conneissence, 
et qu'il avait reçu l'o dre de garder le secret vis-à-vis de son. 
ministres Rien ne seurait montrer plus clairement que HITLER ne 
dévoilait ees plens qu'à ceux qu'il chargeait de les exécuter 
es qu'il considérait aptes à ce traveil indspend anment de leur 


situation. 


Tout ce qui est considéré dans un régime démocratique come 


so 
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une affaire générale intéressant le Cabinet tout entier, est ici 
attribué à un service et considéré comm sa têche exclusives. Ce 


qui, en soi, devrait ètre une affaire de gouvernement, reçoit le 


caractère d'une simple aiieire edministretive qui est liquidce 


alors au moyen de simples ordonnances eduinistretives, Cette 
liquidetion s'effectue derrière les cloisons du service, par des- 
sus lesquelles aucun autre ministre n'a le droit ni le possit 


de jeter un coup d'oeil. Comme exemple pertimlier, je veux sou 


à. 


ligner le manié dont fut traits le prot è des camps de cons 
centration et plus tard ce qu'on wpelait ‘solution finale de 


un ordre spociel 


mpétente Four 


T A4 u a. 
per ltaccusetion a pu décider de p 


crimes mentionunss per la Charte, 


A 2 


icclereftans du Ministère Public semblent indiquwr 
que x 
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qu*il voudrait situer la date de cette décision eu 30.1.1933, 

jour de la formation du Cabinets L'effirmetion que le Cabinet 
evait ótó créé dans un but criminel s'y repportereit logiqumente 
Je n'ai que peu à dire eu sujet de cette question ət j ‘ad 

qu'à me référer à la déclaration que j'ai faite lors de la dsfense 
de L'efcusé von PAPIN. Four compléter les r isons indiquées à 

ce moment-là, je vouirais simplement ajouter le déclerer ion que 
BRUNING fit en 1932 au Ministre Comte SCHWERIN-KROSIGK. Je renvoie 
à ce sujet à mes effidavits n° 1 et 3.PRUNING, en tant que chen- 
celier du Reich, responsable à l'époque, se rendit déjà compte à 
ce moment-là de 1' impossibilité de gouverner presque uniquement 

au moyen du droit de décret-loi du président du Reïch, vu la crise 
économique et politique qui se poursuiveite Il déclere qu'on ne 
pouvait lutter efficacement contre l'agitation des net ionaux= 
socialistes qu'en obligeant chacun à assumer une responsabilité, 
Il est intéressent de constater que cet homme å'Etat conscient de 
se responsabilité confirmeit à ce moment-là déjà ge qui devint 

un feit 6 mois plus teard après l'éfhec des efforts tentés pour 
échepper à cette conséquence. 


Ce développementpolitique Obligatoire, ainsi que le néces- 


sité de droit public de former un gouvernement et la compos it ion 


hétérogène de ce groupe, devait en tout ces démontrer que le gou- 
vernement n'evait pas été formé dars un but criminel. Je voudreis 
enfin ajouter qu'il n'y a eu que très peu d'entrevues avec les 
différents membres du Cabinet, qu'un grand nombre de ces membres, 
Stent donné qu'ils avaient feit partie du gouvernement précédent, 
n'aveient été repris dens le nouveau Cabinet que sur le desir du 
Présidént du Reich HINDENBURG. A l'idée d'un acte criminel cons- 
titué per la formation du Cabinet, s'oppose d'ailleurs le fait 
que HINDENBURG qui éteit responseble de la fometion du Cabinet 
au point de vue droit public et qui a effectivement contribué dans 
une graeme mesure à cette formation, n'est pes compris sur la ` 


liste des personnes fournie per l'eccusetion à l'Annexe A et Be 


En outre, comme des membres dé£édés ont également ótó cités et que 


coc/es 
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groupe des membres du gouvernement n'a pes $té défini selon 

droit public formel, mais d'eprès des points de vue pratiques, 

crois pouvoir conclure de ce fait que l'eccusetion elle -méme 

peut pes considérer la formation du gouvernement du Reich du 
300161983 comme un crimee 

L'eccuset ion suppose tout eu moins l'existence d'un plan 
commun en vue de commettre les crimes mentionnés per la Charte, 
dès le début de l'activité du Gouvernement, et croit pouvoir trou- 
ver dens l'évolution de le législation du Cebinet un indice de 
la volonté uniforme de feire cette guerre interdite. Je ne veux 
pes poue le moment traiter cette question des protendus indices, 
je veux plutôt étudier une époque particulièrement importante 
pour cette questions 
Il s'agit du 5.11.1937 , date de la Conférence d'HITLER aveg 

son “{nistre de la Gw rre, avec les trois chefs suprémes des bren= 
ches de la Wehrmacht et evec le Ministre des Affaires “trangéres 
du Reich, eu cours de laquelle il a solennellement exposé ses 
projets dtavenire À cette occasion, je n'ai pas besoin d'insféter 
sur la question de savoir si HITLER a donne à ce moment-là à ceux 
qui étaient présents un compte-rendu absolument exact de ses pro- 
jets, question qui a déjà été entamée par les défenseurs des di- 
vers accusés. Une chose cependant ressort clairement des declara- 
tions qu'il fit A ce moment-là, à savoir qu'il communiqueit ces 


projets rour le première fois à un groupe de gens très restreinte 


Stil a reconnu alors solennellement qu'il dévoilait à l'assistance 


ses projets les plus secrets, et qu'il avait intentionnel le nt 
évité de mettre le Cabinet eu courant de décisions aussi impor- 
tantes, comme cela se pratiquait dens les autres peys, cel a montre 
qu'il e pour la première fois parlé de ces choses à ce groupe de 


of 
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gens choisis et qu'avant tout les entres meubres du Cabinet 
devaient continuer à ignorer ses projetss HITLER expèse dans 
Ses considérations le nécessité d'une guerre imminentes Il pr é= 
tendit qu'il s'en était rendu œmpte au cours des quatre annies 
pendant lesquelles il avait gouverné et qu'il avait acquis l'ex- 
périence que la vie de le nation ne pouvait “étre garent ie par 
des moyens économiquess Même si nous restons sceptiques en ce qui 
concerne la veracits de cettem déclaration d'HITLER, une chose 
cependant est impossible : 11 n'a pu y avoir depuis le 30.14.1933 
de plan commun entre lui et tous les membres du Cebinet en vue 
d'une guerre criminelle, comme lo croit l'eccusetion, s'il expli- 
que le 5611.1937 à une pertie de ces membres que ladécision et 
les préparatifs fe la guerre sont nés des circonstences, comme 
résultat de l'obgervation du développement des choses eu cours 
des 4 dernières annéese Si HITLER souligne encore express ome nt 
qu'il exclut les autres membres du Cabinet de cette communi cation, 
cela montre clairement qu'il jugeait que le Cabinet n'était pes 
epte à recevoir de tels projets en communication» Cele preuve 
clèirement que, jusqu'à ce moment-là au moins, il n'y aveit pes 
eu de projet commun du Cabinet, puisque ce projet ne pouvait naft- 
tre que sous la direction d'HITIE Re 

Quand une telle décision commune eweit-elle pu être prise 


après le 5.11.1937 ? 


Après le 541141937, il n'y eut plus qu'une seule séance du 


Cebinet à le date du 4.2.1938, eu cours de lequelle HITLER n'in. 
forma l'assistance que des chan ements de personnel du moment, sans 
en donner les reisons et encore moins sans exposer des projets de 
guerre quelconguess 

Si l'eccusetion considère le droit de participer aux séances 
de Cabinet comme un lien entre les membres du Cebinet, il lui 
faudra constater que, per la suite, ce lien cessa d'exister» Il 
est vrai que les séances du Cabinet furent remplecées dens une 
certeine mesure për le système des circulaires désormais exclusi- 


vement employés Il faut cependant considérer à ce sujet que le 


selok 
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Système des circulaires en soi Serait peut-être propre à poursui- 
vre un but collectif qui existait déjà auperevent, ‘per divers 
actes dens le législations On ne saurait cependent concevoir qu'un 
tel projet commun puisse être éleboré en vue d'un crime aussi 
étendu, per ce simple système de circuleiress Il faut qu'il y att 
un contact direct quel conque pour une décision de ce genre, dont 
la neture veut qu'elle reste secrètes Cec í serait possible dms 
le cadre dtune séance du Cabinets Meis c'est impossitle vec le 
Systéme Scrit des circulsires, 

Il feut constater d'ailleurs par delà toutes ces considóras 
tions que, d'après le resultat de toute l'audition des preuves, 
un tel plan prévovant le déclenchement de le guerre interdite 
n'a jamais été communigus au Cabinet et qu'il a encore bien moins 
ótó discuté ou même Sleboré en c omun s 

Il faut que j'envisage à présent le point de vue de l'eccuse- 
tion selon lequel l'ectivité l$gisletrice du Cabinet doit être 
considérée comme ayant toute entière poursuivi le but de la guerre 
d'agression’ L'eccusat ion croit qu'avec cette législation on 
s'efforçeit de donner à HITLER un contrôle ebsolu et de le rene 
forcer efin de préperer et de faire ainsi le guerre d'agressions 

| L'eccusetion sait que ni l'éteblissement du con trôèe absolu, 

né Sek différentes lois promulguées per le Gouvernement n'ételent 
contraires A la Chertee Elle croit cep@néant pouvoir établir de le 
façon suivante le repport entre ce contrôle ebsolu ou les diffé. 
rentes lois, et les crimes prévus per la Charte : dès le début, le 
plan saurait ótó élaboré en vue des crimes mentionnés per la Charte, 
Pour etteindre ce but et pour égiter une résistance contre ces 
projets, le contrôle absolu sur l'Allenegneavait été nécessaire, 
Une série des lois promuleuses per le Gouvernement aureit servi à 
Steblir ce contrôle, 

Les lois -uraient en partie permis de reconnaitre cette inten- 
tion directe ; elles auraient tendu en pertis, per leur caractère 
inhumain et terroriste vers ce bute L' accusation part du point de 


vue que la dictature a ótó la condition nécessaire aux crimes ult g- 
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rieurs envers la Cherte et que l'établissement de la dictature 
constitue déjà une partie du projet des crimes envers ls Chartes 
À cela il feut répondre qu'il est impossible de conclure d'un 
effet à une ceuse, pour prouver ensuite que la cause devait 
forcément produire l'effet. dette manière de voir ne serait exacte 
que si l'établissement de le dictature pouveit trouver se seule 
raison d'être dens le préperation de crimes, Elle porte à feux si 
l'éteblissenent de le dictature peut eppereitre nécesseire ou seu. 
leuent appropriée pour d'ætres motifse De tels motifs ont existé, 
L'eppel à un pouvoir unifié est un phénomène naturel dans les 
périodes de crises particulières. Un pouvoir centrelisé est en 
état de prendre plus vite les mesures nécesssires pour supprimer 
les tensions: Partout et toujours s'est done menifestée en de 
telles époques une tendance A la centrelisetions Crest m^me bien 
prévu dans le droit public de chaque pays, “es mesures d'urgence 


trensférent alors le pouvoir d'un groupe important, comme le 


Perlement à un cercle plus restreint. Nous eunes dijà cette volu- 


tion en Allemagne 4 une ppoque o 1 nous pouvions ‘etre regardés 
comme un pays à gouvernement fonciè rement démocratiques Le droit 

de publier des ordonnences d'urgence dijà largement en vigueur 

au temps de Bruning en est une preuves J'ei d9j& indiqué auparavent 
que l'idée de la centralisation recut un stimulant Supplementeire 
dens le principe du chef illustré par le perti, 

Le peuple croyait voir la raison profonde de crise économique 
dens 1" absence d'une direction centralisée. Le peuple alleman 
avait sens doute reçu avec la constitution de Weimer le cadeeu de 
la plus pure démocratie, mais il n'avait pes $té éduqué durent 
tout son pessée Il lui manquait 1* éducati on progressive, organique 
à une pensée démocretique, l'édueetion à un jugement critiques Il 
faut donc expliquer psychologiquement que, lorsque la rë publique 
dômocratique avait de graves diffi cultés Sconomiques, on nten vit 
pes la cause dans les événements réels, mais dans l'absence d'une 


direction centraliséee Le principe du Fuhrer et d'une dipection 
cos/ée 
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unique des destinées entre les meins d'un seul vtuir dong 


populaire. Il trouva un écho dens les plébiscites qu'il faut, en 
chaque ces, regarder comme ue reconnaissance des directives du 
NSDAP et, per conséquent, du principe du Fuhrere On ne peut douter 
non plus de ce qu'une concentration poussée très loin et un el igne- 
ment de tous les domaines sous les ordres d'un poste supérieur uni- 
Gue eurent des conséquences, sous maints rapports, favorables lors 
de l'application de mesures économiques de grande envergure et 


incontestahlement très oséese 
(“"eudience est suspendue pour 15 minutes), 


DRa ?.,:...,50 Avent l'interruption j'ei dit qu'il y evt 
certaines raisons qui pourraient justifier une dictaturee Je pour. 
Suis ! 

Â elle seile, cette reconneissence justifierait d5jà nécesse i». 
rement, du point de vue du droit pénel, une coopsraion des membres 
du gouvernement à l'évolution vers le dictétures Bn tout cas, la 
déduction absolue de l'accusation tendant à considérer nécessei- 
rement l'éteblissemmt de la dicteture comme l'intention d'une 
guerre d'agression se trouverait ainsi exclues Les lois du Cabinet 
du Reich eussi, que l'eccusation treite de mesures terroristes d'op= 
pression, elle les voit tendre vers une dicèeture établis et conso. 
lidée en vue d'une guerre d'egress ion, 

À ce sujet, elle considère en particulier la législation hos- 
tile aux Juifs, Ici eussi il feut seulement envisager cette dernière 
sous le point de vue suivent : peut-on considérer son but et son 
contenu comme la préparation effective à une guerre d'agression ? 
L'eccuset ion a rappelé qu'èn 1942 HIMMLER s décleré dens son 
discours de Posen qu'il éteit heureux de voir exclu un lenger inté- 
rieur provoqué par les Juifs dans ce stade evencé de la guerres 

Si on le considère puperficiellement, une telle déclaration 
peut donner lieu à la conclusion suivante : toutes les mesnres légis 


letives et administretives qui furent prises contre les Juifs dam : 
une lente progression auraient effectivement tendu A ce succès salué 
per HIMILER. Ace sujet, on devre pourtent distinguer d'abord ce qui 
a Ətə imposé aux Juifs en fait de restrictions par la voie 
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législetive et ce qui a étéréalisé par l'administration exer- 
côe par HIMMLER en feit de mesures d'internement et d'extermine- 
tion, La dernière Seule, l'éloignement des juifs du reste de la 
populetion, leur internement ebsolu dans des ghettos polonais et 
des camps de concentration et finel ex nt leur extermineti on phy- 
sique constituaient ce qu'HIMILER pouvait considérer comme fed. 
litent le conduite de la guerre » êu contraire, si les lois pu- 
blices par le gouvernement du Reich ainsi que celles de Nur an. 


berg édictées par le Reichstag expriment indubitablement des 


mesures d'oppression à coup sür absolues, eucune d'elles ne 


prévoit ltisolenent complet des juifs du reste de le popul ati on, 
Ces lois eboutissent finalement à l'écarteme: t des juifs de 
postes publics et de l'économie, et à une restriction personnelle 
de leur liberté qui portent etteinte aux droits les plus élémn 
taires de l'individu. Elles visent menifestement dens leur réel ise 
tion 4 compliquer de toutes fagons le vie aux Juifs en All emegne, 
En repport avec elles, on se propose partout de pousser les Juifs 
à l'émigration. Je crois justement que ce dernier point de vue 
montre que la persécution des Juifs dans la mesure of elle a rô. 
sulté de le législetion n'a même pes visé indirectement per 
la consoâidet ion de la dictature à le guerre å' agressions On mœ 
peut d'une part viser le guerre d'egression et créer, d'eutre 
pert, à l'aide de mesures législetives, une situation qui pousse 
obligatoirement à l'anigretion ceux qui ont été pillss de leur 
base d'existence». “i l'on voulait une guerre d'egressibn, il 
serait plus insensé de re jeter de son propre corps national des 
membres, de s'en feire ainsi des ennemis et de les pousser à 
l'étranger, vers des pays qu'il faut justement considérer dans le 
ceûre du projet deguerre comme des futurs ennemis, Je pense done 
que toute le législation hostile eux Juifs peut être einsi écartée 
en ce gui touche à l'exemen ici requis et limité aux violations 
du Statute Je voudreis seulement ajouter encore pour terminer 
qu'une grmde partie de ces lois n'est peut-être pes née avec le 


plein accord de tous les membres du cabinet, mais qu'elles portent 


s... 
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eussi clairement les signes d'un compromis; une pertie des mi- 
nistres s'est appliquée à atténuer le tendance générale des lois 
et à les limiter dens leur application comme je l'ai aéj& montré 
è l'occasion de la défense de l'accusé von PAPEN. 

La cooperation d'un ministre à de telles lois ne prouve pas 
le moins du monde qu'il est en accord evec la tendance de la loi 
ou qu'il l'a approuvées À ce sujet, je voudrais me reporter à 
l'explication de l'interrogetoire contredictoire du témoin 
SCHLEGELPERGER sur sa lettre edressée à LAMMER, SCHLEGELBERGER 
nous dit qu'une branche quelconque du Parti, probablement le 
bureau racial de la SS avait projeté la déportation en masse des 
Sangs-mél3s juifs vers lteste Le \4nistére de la Justice avait 


pu donner son evis à cause d'une question de divorce qui s'était 


présentée. Sa première prise de position consistant simplement 


dens un refus des mesures projetées dans le lettre à LAMMERS, 
avait ótó sans but. Ce dernier s'était donc senti obligé d'adou- 
cir le mesure per n'importe quelle proposition pratique. D'où se 
proposition qui saisit l'écartement des rejetons de seng mêlé 
souheité per le bureeu racial et ne concerne pes tous les sangs 
mêlés dont on ne doit plus attendre de rejetons. À ce sujet, il 
propose eussi qu'un sang mêlé soit excepté de la deportation vers 
l'Est s'il se fait stérilisere IL est difficile, en regardant une 
telle proposition, de n'y pas considérer d'abord les sentiments 
humains et de juger avec l'objectivité nécessaire à une procédure 
juridique, On ne peut en venir ici qu'à ce résultat : il a ótó 
tenté de détourner per un moyen certes barbare les mesures encore 


plus dures que l'on pouvait ettendres 
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C'est certainement un grend problème que de savoir 
dens quelle mesure quelqu'un peut participer à une 
mauvaise action pour en empêcher une pire.En tout cas, 
la aussi il faut tenir compte des motifs. Pour les 
questions qui intcressent le cas en question,il faut 
noter que la.proposition de Schlegelberger tendait elle 
aussi à empêcher au moins l'élimination effective des 
métis du reste de la population allemanie. Cela seul 
est écisif lorsqu'on tient compte des points de vue 
défendus dans le discours tenu par Himmler à Poznan dans 
le cadre des considérstions d'unc guerre d'agressions 

Si maintenantje me tourne vers le reste 
de la législationje peux laisser hors de cause celle 
qui se rapporte à l'époque située avant le 30.6.1934. 
Je renvoie à ce sujet à mes déclarations d-ns le cas 
Fapene 

La loi du 30. .01934 qui justifie les 
mesures prises le 30 Juin, est c nsidérée par 1'-ccusa— 
tion comme la première loi d'une injustice manifeste, 
par laquelle on pouvait sanctionner des crimes ulterieu- 
rement. Là aussi, il faut partir d'abord du point de vw 
que les mesures du 30.661934 n'ont sucune relation 
avec le plan d'une guerre d'agression. On ne peut vois 
quelles étaient les intentions de Roehm lui-même et 
dans quelle mesure celui-ci etait en relation avec 
certains services de la Heichswhere 


En tout cas, l'élimination d'un homme 
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come Roehm et de ses complices ne peut Petre considérée 

comme l'élimination d'un obstacle pour lesplens d'une 

d'une guerre d'agression. Si enoutre, on = tué encore 

d'autres ennmis de Hitler qui n'avaient aucune relation 

avec Roehm lui-même , ceal est s ne conteste unassassinat 

pur et simple, mais-(en tenant compte des personnalités 
considérer) = on ne peut voir là de corrélation avec 

une guerre d'agressione. 

D'après son contenu la loi ne considérait 
comme libres de toute peine aue ceux qui "ont agi en vue 
d'anéantir des visées de haute trahison ". Le loi ne 
concerne donc pas les cas qui touchent des personnes 
hors du cercle autour de Roehm. Cert-ins ont été condamnés 
Hitler a déclaré que les autres ne devaient DS êre punis 
en vertu de son droit de grace. À ce sujet, je renvoie aux 
affid vits Meissner et Schwrin-Krosigk, ainsi qu'aux 
dépositions du témoin Schlegelberger. La plupart des 

ministres savaiént qu'il y avait tension ent re Hitler et 
Roehm; c'est seulement par les évènements qu'ils furent 
Surpris. Les renseignements sur les évènements qu'Hitler 
leur fournit à la séance de cabinet du 3.7.1934 concor- 
dèrent dansl'essentiel avec ses déclarations à la séance 
du Reichstag du 30.7.1934. Sur la base de ces exposés, les 
Ministres étaient pour la plupart vraiement d'avis qu'il 
S'était effectivement agi d'une entreprise de haute trahi. 
SON et que les mesures de défense immédiate Prises par 
Hitler avaient été necessaires PO r empêche une Plus 
grande extension de la révolte.Hitler lui-même avouait 

que ‘ans une certaine mesure les abus “vaient eu lieu et 


que despers nnes avaient été Saisies qui n avaient rien de 
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commun avec la révolte. Pour ces cas, il promit une enqué- 
te judici-ire juridique. 
Si la loi- dens son texte= se limitait 

effectivement aux seules personnes qui avaient participé 

à la révolte, les ministres croyaient pouvoir en endosser 
la fesponsabilite. Il se peut que L'on ait des objections 
contre cette loi.Mais il ne faut pas oublier que 1'anéan- 
tissement de cette révolte pouvait paraitre comme un fait 
qui éliminait définitivement une situation de à esorûre et 
de brutalités constantes de la part despartisans de Roehme 
C'est pour cela qu'onne peut pas tirer la conciusion de 
cette loi; que dorénavant toutes les mesures irregulières 
du point de vue du droit formel puissent rex rérmterièpes 
duxynintxdexwuexin: droitxfermet PUT SBENMCXRXKXXKKKNX KAXXYXKXX 
régularisées à titre rétroactif et soustraites à la voi 
juridique normale. Ii peut paraitre comme admissible que 
l'on veuille définitivement éliminer du monde un tel sujet 
d'insécurité et ceci d'autant plus, lorsque la culpabilité 
des cas touchés par la loi paraissait évidente. En tout 
cas, besucoup de ersonnes croyaient (dans le traitement 
juridique de ce cas) aue le principe de l'obligation de 
poursuites des crimes politiques ét=it maintenu. 

L' accusation a particulièrement souligné 

les lois qui sont en corrélation avec le réarmement et qui, 
pour cette raison doivent déjà indiquer le plan d'une 
guerre d'agressione A ce Sujet, l'accusation trsite la 
Créationd'un conseil de défense du Reich en avril 1933 

t les deux lois secrètes concernant la défense dn Reich, 
de 1935 et de 1938. 

Dans sa déposition l'accus é Keitel a expliqué 


qu'on avait crée en 1929, déjà un comité interministériel 
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de travail s'occupant des questions Ña ła d'armement 
et d* cquisition de matériel de guerre. Bien plus, il 
conseilla plutôt exclusivement les mesures qui devaient 
etre prises dans le secteur civil au cas où le Reich 
serait amené à participer à une guerre. On y comprenait 
particulièrement les prépar tions d'évacuation en cas de 
guerre : une mesure incontestablement défensive. 
Rienne changea au travail effectif du 

Comité lorsqu'en avril 1933— au:lieu de la collaboration 
Volontaire de certains rapporteurs ministériels-chaque 
ministre reçut 1'obligstion dsenvoyer un rapporteur à 
ce comité- C'est seulement à ns ce but que les ministres 
se réunirent en ur conseil de défense acukemenkxxkanax 
du Reich, et de la même manière qu'auparavant. Nous 
trouvons ane vue générale de ces travaux dens le "livre 
pur la mobibisation des autorités Civiles", édite par 
¿ui en 1939, et qui représente un résumé des mesures or- 
ganitrices & prendre, dans le secteur civil, en cas de 
mobilisatione Le contenu de ce livre ne wontre en aucune 
m nière une tendance agressive. Les préparations prises 
sont une mesure protectrice naturelle de l'Etat pour le 
cas d'une guerre. On ne peut tirer unindice de plan d'une 
guerre d'agression du seul fait que les travaux de ce co- 
mite sient éte tenus secrets. Ce N'était que naturel et 
d'usage courant que toutes ces mesures mêmes défensives 
de défense territoriale ne Soient pas communiquées au 
publice 

La tâche du comité de la défense du Reich a 
existé d'une manière ininterrompue jusqu'au début de la 
guerre. Blle n'a pas changé non Plus lorsque,par la loi 


sur la défense du Reich du 215.1935. ,le conseil de 
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défense du Reich - qui enl933 était uniouement fondé par 
décision de cabinet-fut mís sur une base législative. 
Ce conseil de défense du Reich n'a jamai s 


siége ainsi que le prouvent les interrogatoires de 


Goering, Larmers, Schacht, Keitea et Neurathe Pas une 


seule fois il n'a tenu conseil et une procédure d'échange 
d'idées par écrit, n'a jamais eté employés.La seule 
eativite qui fut exercée, le fut comme auparavant par la 
Commission de défense. Le conseil de défense Gu Reich 
restait simplement 1' organisation qui couvrait la commis- 
Sione 

La loi sur la défense du Reich du 21.5.192 
cree aussi le poste d'un délégué général pour l'économie 
de guerre, Celui-ci a le droit de s'assurer déja en 
tempsde paix des forces économiques pour le cas de guerre 
et de donner des ordres en ce sens. En fait, Schacht, 
comme délégué général à l'économie de guefre, n'a jamais 
pris de mesures en cette qualité. Pratiquement, les 
tpaches de cette charge ont deja passé en 1936 an Délé- 
gué du plan de quatre ans. La aussi, il faut remarquer 
que des mesures organisatrices et préventives pour le 
cas d'une guerre sont quelque chose de tout naturel. A 
elles seules, elles ne Peuvent constituer unindice pour 
une guerre d'agression. 

La position économique et territoriale 
Particutibrement exposée, de l'Allemagne, obligeait 
coile-ei_èà prendre des-mesures éconemiaucs-pour le eas 
dlune guerre. On ne pouvait pas se permettre de commencer 
1608-pfriparatie- 
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particuliérement exposée, de leAllemagne, obligesit 
celle-ci à prendre des mesures économiques pour le 
cas d'une guerre. On ne pouvait pas se permettre de 
commencer les préparatifs après le début des hostili- 
tes seulement, car l'économie allemande= à forme libre- 
n'aurait pas éte viable, a priori, en cas de guerres 
“accusation Op'0se à la pensée d'une 
préparation uniquement défensive, l'idée que des mesu- 
res défensives n'°uraient pas ete à leur place ,puis- 
qu'aucun etét n'avait l'intention d'attaquer l'Alle- 
agne. À cela, on doit répondre oue la direction d'un 
etat à la respons-bilité de perer aussi «ux possibi- 
ités les plus eloignées,lorsqu'il:'agit de questions 
vitales. Il n'existe jamais un moment où un état peut 
“pour un laps de temps prévisible-exciure absolument 
out danker de guerre venant de l'extérieur. 
Lorsqu'après 1e décret de Hitler du 4.2, 


1958, des changements se Produisent dans la direction 


de 1 Whermacht on ne s'aperçoit même pas, tout d'a- 


bord-puisque le conseil de défense du Reich n'était 
jamais entré en action. que sa composition d' près la 
Loi sur la défense du Reich de 1935, n'était plus en 
concordance avec ce décret.C'est Seulement lorsque 
Keitel, comme chef de la Commission, fait remarquer 
ces desaccords, qu'on éiimine ceux-ci par la nouvelle 
Loi sur la défense an Reich å u 4.9.1938 et qu'on cons 
truit-puisque dons la regime nazi on est très large 
au point de vue org°nisation= un immense org nismee Le 
conseil de Defense du Reich est transforme, la Commis 


sion subit quelques modifications au point de vue de ses 


membres.En dehors du MVé légue général Pour L'dminis- 
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xxłrąkiomxx l'économie de guerre" on ^ institué "un délégue 
général pour 1l'administr tion". Ces deux hommes, avec le 
Chef du Haut commandement de la Whermacht, forment un 
triumvirat, formant queloues groupes Particuliers,la plu- 
part des autres ministres leur sont subordnnés. A l'excep- 
tion de la Commission tout cet appareil ne devait entrer 

en action qu'au éclanchement des hostilités, et c'est à ce 
moment seulement que lespouvoirs législatifs étendus confé 
res au triumvirat devaient devenir effectifs. 

Lorsque 1a guerre eut vraiment commence, Hit— 
ler ne s'inguieta point de ces préparations sur le papier, 
mais institua le "Conseil Ministériel pour ta défense du 
Reich" qui prit ainsi effectivement la place de tous les 
autros organismes, C'est Seulement plus tard,lorsque la ma 
chine législative an Conseil Ministériel travsilla trop 
entement, que réapparurent les Pleins pouvoirs du triumvirat 
qui serivent de base aux ordonnances. S'il etait du devoir 

w triumvirat d'avoir ‘ns son ressort les mesures prêtes 
qui devaient être aussitôt nêcessaires dans l'intérété de 
la defense Pure, on n'enpeut pas faire découler une inten. 
tion agressive et même pas la consclence d'une guerre proche. 
De telles préparations gśnérales de guerre partent toujours 
de la supposition nécessaire d'un cas de guerre enlui-meme 
Si l'on Teconnaissait une telle chose, on devrait considérer 
forcément tout état-puisqu'aucun état ne peut se Passer de 
tels prép°ratifs-comme Preparant une agression. Le triumvi- 
rat n'a pas tenu conseil jusqu'au déclanchement des hosti= 

ne 

lités’ Il/pouvait cone pas avoir travailie pour une guerre 
et n'a certainement Pas pu forger des Plans en vue d'une 


guerre d'agressione 
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Il en est demême du Conseii de Défense du Reich. 
Deu séances eurent lieu. Un fuit démontre combierpeu 
importantes étaient ces séances pour la décision de plens 
très ecrets: une partie seulement des 12 membres du 
Conseil se présenta; le reste par contre s'était fait 
representer par un grand nombre de rapporteurs des res- 
sorts particuliers. Ce grand nombre depersonnes une fois 
elles furent 40, une autre fois environ 70 pers nnes- 
n'auraient même paspermis de treiter un thème tellement 
discret. Effectivement, ces deux se neces se sont borness 
a ce que l'accuse Goering a fait connaitre certsines 
parties de la loi sur la dérense du Reich qui n'etait 
pas pubiiée. Ii n'y euf pas d'autres réunions ou cunsi- 
derations écrites avec les membres du Conseile 

Bn resumé, on peut seulement dire qu'on 
avait crés la une zx institution destinée pour le cag 
d'une guerre, mais que celle-ci n'a pratiquement jamais 
trav illé.Si vraiment le but de cette organisation avait 
été ia oréparation en vue d'une guerre d'agression, 
doute l'abondance des tâches a fixer aurait nécessité 
un travail effectif de cette organisation en temps de 
paix déjà. 
aussi "la loi sur la structure de la 

Whermacht" du 1623. 1935 et is "loi militaire du 21.5.1935n 


ont eté lises en discussion par l'accus:tion. Je ne Veux 


pas juger à cet e Place, si ces lois constituent une viola. 


tion du Traité de Versailles ou none 
Ce qui importe pourla condamnation pénale 
c'est le fait aue l'on peut considérer la promulgation 


de ces lois comme un indice d'unpban agressif. Déjà la 
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public-tion du texte complet de ces lois démontre qu'elles 
ne pouvaient poe contenir un tel plane Déja la limitation 
à un nombre relativement petit de divisions, dans la loi 
du 16.3.1935, exclut xa déjà la pensée d'une guerre d'a- 
gression. L'institution da service militaire générel 

n'est pes un indice pour des plans agressifs: 

Le service militaire oblig-toire est ins- 
titué dens la plupart des états et possède, en dehors de 
l'augmentation des réserves enhommes, un effet idéoldgiaue 
incontestables 

En ce qu concerne le jugement de ces 
lois concernant l'organisation militaire, il faut tenir 
compte que l'ingitution du service militaire oblig«toire 
en mars 1935 rendait nécessaire une nouvelle structure de 
l'organis tionmilitaire. 4 ce sujet, rienn'a éte prévu 
preticuewent dens les mées précedentes.C'est pour cela 
qu'il n'est pas etonnant que l'on décrete maintenant les 
lois de base nécessaires. Cette nouvelle création d'une 
organisation rendsit nécessaire les lois visees sans que 
l'on puisse entirer une conclusion concernant le projet 
d'une guerres 

En ce cui concerne la question de savoir 
si tous les membres du Cabinet étaient au courant, il 
n'est pss nécessaire de considérer si, au déclenchement des 
hostilités, ;'armement allem:nd était effectivement prêt 
à attaquer ou non. La base législative- car c'est seulement 


à ce-point de vue là que la plupartdes-membres—dnChinet 





i 


_ L.C. 10 
28 aout 1946 
12 à 13 he 


â ce point de bue la aue la plupart des membres du C binet 
avaient affaire avec les cuestions d'=rmement dans le ca- 
dre de leurs ressorts- ne pouvait donner aucune vue d'ensem- 
ble sur l'étendue effective du réarmement. Des ministres 

8n étaient réduits sux faits qulonleur expliouait. Les gé- 
néraux eux-mêmes défendaient le point de vue que cet arme- 
ment, d'après s n étendue ne pouvait avoir qu'uncaractère 
défensif.Hitler lui-même ne leur a Pagfait part de son in- 
tention deprovoauer une guerre d'agressione 

Enfin, il aut encore mentionner la loi du 
15.3.1938, par laquelle onproclamait le r ttachement de 1! 
Aitriche à l'Allemagne; Cette loi n'a pas été décidée par 
la totalité des membres du Cabinet, auparavant aucune com— 
munication n'avait été faite aux ministres sur la marche des 
évènements. Ils n'avaient appris l'entrée des troupes que 
par la voie habituelle. 

En e quicomerne les autres lois traitées par 
l'accusation, la Pensée d'un lien savec la préparation d'une 
guerre d'agression est,à mon avis, tellementd immossible que 
je n'ai pas besoin de les discuter en détail. Onne peut nier 
*eaxuptifexcancratexdextesxdiseutarxenxtetat 1x. xxxxxxxx0cx x 
lesmoti's concrets de la promulgation de ces lois. Tis song 
contenus dens les exposés des motifs qui figurent à mon 
livre de documents. Ces exposés des motifs ont été joints 

au projet de loi lors de leur mise encirculation et cons- 
tituaient done les sources d'information des Ministres sur 
l'esprit et le but de la loi. Au reste,ces lois ont été 
promulguees après le moment ou d'après ce que j'ai prouvé 
précedemment, une union cohérente des membres du cabinet n'a 


Plus existé. 
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Ce dernier point de vue se rapporte tout parti- 
culiérement aux lois parues pendant la guerre et qui n'ont 
pas été citées séparément par l'accusation». Un fonctionne- 
ment collectif du Cabinet ne peut, an aucun cas,êre pris 
en consicération pour cette périodes À cette époaue apparut 
la transofmation totale au point de vue organisation du 
procède d'élaboration des lois dans dans le simple fait 
extérieur, que les lois importantes furent promulguées par 
les services crées récemment et munis despleins pouvoirs lé- 
gisiatifs pour les divers domaines d'sctivité.Le point ca- 
pital résidait dans les décrets et lesordres du Fuehrer, par- 

iculièrement en ce qui concernait toutes les questions 
politiques fondamentales et générales. Ceci excluait a priori 
tout autre trevail que celui purement spécialise et dépendant 
des Ministres. 

L'idée de l'union des membres iu Cabinet prenant 
librement des décisions et agiss nt en commun, était depuis 
longtemps devenu une illusion. Pour chaque loi, ne peut donc 
être tenu responsable qu'un seul ministre ou plusieurs minis- 
tres intéressés, mais par le Cabinet tout entiert 

L'accusation considère encore que les crimes tels 
qu'ils sont définis par la Charte ont constitué un but de 
l'activiété du Cabinet du Meich, du fait qu'une liaison 


etroite aurait existé entre les services supérieurs de l'Etat 





NN 


L.Ce.12 
28 aout 1946 
12 à 15 he 


et le Parti. La Loi pour la sécurité et l'union du 
parti et de 1'Bat" aurait garanti une collaboration du 
Parti et des sefviees de l'Etat. Par cette infiltration 
du Farti dans le direction de l'Etat, les idées du Parti 
seraient dans la direction de l'Etat, les idées du “arti 
serdient pratiquement devenues la base de la drection 
de l'Etat. 
En réalité, ni la "Loi pour la sécurité et 

Kunion du Parti et de l'Etat", ni les décrets ulté- 
rieurs ne purent assurer une collaborationtotale du Gou- 
vernement avec le tartis C'est ici qu'on remarque, en 
réalité, le plus clairement la différence entre la con- 
eption des ministres et des services dirigeants du fartis 
Les Ministres considéraient leur tache administrative 
comme une affairepurement d'Stat. Le Parti devait mener 
une lutte constante avec l'appui de décrets de Hbtler, pour 
Obtenir une collaboration croissante de la part des ser- 
ices d'Et t. Le témoin Schlegelberger l'a pleinement 
démontré. Il a âclaré qu'une grende partie du travail 
dans les services de l'Etat, en particulier d:ns le 
Ministère de la Justice, dont il avait la charge, était 
consacrée à empêcher taujoux l'influence des services du 
Parti, qui cherchaient toujours a s'imposer, de péné- 
trer dans les dits services de l'Etate 

Nous avons vu des décrets du Fuehrer jusquéà 
la fin de la guerre qui avaient pour but cette réalisa- 
tion, signe que l'ing-rance projetée dans l'admwinistra— 
tion n'a jamais complètement réussi au Parti.C'est 


pourquoi il n'est pas possible de suivre l'accusation, 
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lorsqu'elle dit que l'appareil de l'Etat a éte pra- 
tiquement un instrument du Farti, par suite de l'ingé- 
rance de ce derniere 
Je peux donc, en me resumant, en 
arriver à la conclusion qu'il ne ressort d'aucune 
manière des débats que les membres du cercle de per- 
sonnes citées par l'accusation, aient voulu dens leur 
totalité la guerre d'agression etses conséquences 
criminelles définies Dar les dispositions de la Charte 
Se les soient même fixées domme but et sient dirigé 
toute leur activité dans ce sensé 
Pour autant aue l'onpu sse parler d'une 
certaine liaison du cabinet jusqu'en 1934 , la vision 
claire de ce but n'a peut Gre même pas sexiste a 
l'époque chez Hitler.8i ce dernier a peut être envisa= 
gé cet e Possibilité et en a tenu compte dans ses 
décisions, l'ensemble des circonstances montrent pour- 
tant que cette comwunaute de persnnes accusees ici 
constituait l'objet le moins qualifié pour être mis au 
courent de tels plans Où bien seulement de possibili. 
tés. Si, le 5 novembre 1937 Hitler n'a pasjugé le Cabi- 
net digne de recevoir la communic tion de la pre ière 
divulgation de ses buts et si, 


consolidée, 
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un ressort détermine furent, comme dans le cas 
Darre, tenues secrètes même aux ministres intéres- 
sés et ne furent révélées qu'à un technicien qua 
lific, on peut en déduire n&tement que l'ensemble 
des membres du cabinet ne peut avoir comme le but 
prétendu, ni y avoir consacré son activité. 
Si la thèse de l'Accusation était juste, 
Hitler s'en serait tenu aux organisations existan- 
tes et n'aurait pas entrepris un bouleversement 
complet despersonnalités dirigeantes de 1'Et=té 
Ses conspirateurs et soi-disant fidèles acolytes | 
auraient éte les plus aualifiés pour exécuter aussi 
le planconcerté , apresl'avbir conçu. Il semble 
également à considérer les pe sonnes faisant partie 
du Cabinet, que ce soit une absurdité de penser à 
une collaboration aussi étroite et aussi intime entre 
les membres du Gabinet et Hitler. Il s'y trouvait 
des hommes de tous les bords. Les ministres sSpécia- 
lisés, que Hitler -vait en partie trouves sur place 
et en partie introduits lui-même n'étaient pas, 
pour la plupart, des adhérents du Part: etn'av-ient 
pasnon plus approché Hitler auparavant. Psuchologi- 
quement, on ne peut expliquer non seulement ses 
idées partisanes comme but de leur activité commune, 
mais encore les grands crimes prévus par la Charte. 


Nous voyons également u changement perpétuel dans 
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dens la persunne des membres du Cabinet. Des gens 
comme Hugenberg, tapen, Schmidt, Eltz von Rubenach 
et Schacht quittent le Cabinet. Tous ils ont des 
différents avec Hitler, mais ceux-ci se situent 
habituellement dans un domaine beaucoup moins im- 
portant que les crimes de la Charte ne le représen- 
tee Vr, d'après l'accusation, tous ces gens sont 
censés s'Êre soumis aveuglément au Plan criminel de- 
puis le début de leur activite ministérielle. Ceci 
s'eccorde-t il, pour citer le cas Eltz voh Rubenach 
dont s'est occupé l'accusation avec le fait que 
un home exprime ses scrupules religieux à l'égard 
des idées nazies au moment de le remise de l'insirne 
du Parti, si d'autre part il a déjà fait sienne des 
perspectives criminelles de cet ordre et y à consa- 
sacre son activité depuis des années ? Ne ressort— 
il pasjustement avec clarté de sa lettre adressée à 
Hitler qu'il ne doutait aucunement de l'intégrité 
du travail du Cabinet ? Comment un homme comme le 
minigtte Popitz a-t-il pu être lié à la poursuite 
de ces buts, lui qui a paraphé de sa mort sa résis- 
tence effectuée en tant que conjuré du 20.7.1944 ? 
Crest un petit cercle que celui des 
P rsomalites englobees pat l' ccusation dong le 
concept de "Gouvernement du “eich", Justement a 


Cause de cela il est un exemple lumineux du danger 
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qu'il y a à saisir le c:ractère d'une communauté 
de persnnes, et ainsi les personnes individuelles, 
en adoptant la définition proposées 

L'accusation vise encore particulièrement le Conseil 
du Cabinet et le Conseil des Ministres pour la défen= 
se du Reich. Du Conseil Secret de Cabinet je n'ai 
pas besoin de dire grend'chose. Il ne seest jamais 
reuni et n'a par consequent jamais pris de decisia 
ni agi en aucune manière. Ontrouve à la base de sa | 
création des motifs Persnnels, il fallait faire pièce 
au ministre des Affaires Etrangères sortant, von Neurath 
Dans ce conseii de “abinet, fondé uniquement en droit 
mais jamais entré pratiquement en activite, aucun plan 
n'a pu être élaboré et rien n'a pu être fait pour sa 
réalisations 

Le Conseil des Ministres pour la Défense du 

#eich a éte crée au début de la guerre par decret 
de Hitler. Ily a une chose qui m'est incompréhensible : 
4a raison pour laquelle l'accusation fait une place 
su Conseil des Ministres et l'accusé comme institution 
particuliere, dans le cadre du Gouvernement du Reich 
tous ses membres Ppartenaient au Chinet ,à l'excep- 
tion de Lammers, ils sont même au grend complet au banc 
des accusés. La définition Proposée ne devrait don 
avoir aucune valeur Dratique vu cette pluralité de 
personnes. À moins que l':ccusation elle-même ait des 
doutes sur l'effet de ses arguments en ce qui concerne 


la totalité du Cabinet et veuille au moins assurer 


comme minimum de sa requêe une condamnation de cette 
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fraction des membres du Cabinete 

Les arguments quej'ai Présentéspour le Vabinet 
du Reich sont pareillement valables pour le Conseii 
des Ministres. Au reste l'accusation n'a pas fourni 
enla matière les explic-tions qui mettent en lumière 
sa participation aux crimes indiqués par la Charteé 

Je conçois que les dispositiohs de ce procès 
wême pour le petit cercle des membres du Gouvernement 
n'eftraient pus la Possibilite d'eclaircir quelies 


avaient ete les intentions, les faits et les motifs 


des membres considérés individuellement. La prescription 


du paragraphe 9 de ia Charte est une prescription de 
Possibilité. Elle doit presenter une simplification 


technique dans la Tagon d'envisager les grandes cou 


mUnautes de persnnes. Le cas u Gouvernement du Reich est 


celui d'unœrcie assez restreint, dont 17 persunnes 


Sont présentees au banc des accusés; 20 autres seulement 


sont encore en vie.ll y a suffisamment de possibiiites 
matérielles et juridiques (et le role queeiles ont joué 
jusqu'à présent d ns la vie officielle en fait une 
nécessite- de juger leur activite  pqassée en toute 
clarté,objectivement et subjectivement au cours d'un 
procès spécial. I} n'y @ aucune rsison pratique de les 
reunir toutes maintenant dans un mpeme concept, Xm 
de les proscrire toutes ensemble, y compris les morts, 
per le même verdict et de leur enlever pour une bonne 
part, au cours du Prochainprocès, une objection de leur 


défense. Dans le cas du Gouvernement du Reich, des con- 


sidérations d'utilité ne Peuvent pas conduire à sacrifier 


des principes generaux de la vie juridique à des exigen- 


ces d'ordre pratique; 
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En conclusion je me co sidère comme obligé 
d'exprimer encore la pensée suivante qui touche 
d'une manière générale le problème des organisations. 
M. Justice Jackson a désigné comme déterminantes 
pour le verdict demandé par l'accusation des considé- 
rations d'opportunité. Il pense que, dansle cas con- 
traire, un grand nombre de ceux qui ont participé aux 
crimes ne pourraient pas être atteints. Peut-8tre les 
cteurs anonymes resteraient-ils dans une certaine 
mesure à l'arrière plane Il pense voir également une 
raison politique pour l'énoncé du verdict demande dans 
le fait cue les "bonsé doivent être séparés des "mau- 
vais". 

J'ai déclaré au cours de mon exposé que la 
condamnation générale d'une organisation comprendrait 
nécessairement et sur despoints essentiels, définiti- 
vement, la condamnation de persnnes qui sont peut tfe 
innocentes.Ce sacrifice d'unprincipe absolu de droit 
wur des raisons d'opportunité politique est-il réelie- 
ment recherché sera-t&il en fin de compte atteint de 
cette manière ? 

Plus large est le cercle de ceux qui sont 
atteints par un jugement plusl'effet deshonorant re- 
cherché perd de sa valeur-Si plusieurs millions de 

dembres sont déclarés driminels et si l'on considère 
que lesproches et les amis de ces réprouves seront 
eux aussi touchés par ce que l'on attend d'une dins- 
tinction des "bons "e t des "mauvais". Si l'on élar- 
git le cercle de cette façon, apparaitront d'une 


façon particulièrement claire aux yeux desjuges tous 


ceux qui,Belon sonopinion,n'ont commis ni voulu 
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aucun mal. L'effet escompté ne peut être atteint que si 
le cercle des personnes considérées est limité à une mesure 
qui permet, même en procédant à une appréci tion criticue, 
e faire une discrimination équitable des éléments qui sont 
Bellement mauvaise 
La possibilit" de retrancher moralement et, 
Pour une part, affectivement, du corps de la nation toute 
une partie de lapopulation. est limitée quant au nombre. Je 
demanderaig que ce fait soit lui aussi considéré si l'on 
a en vue un but de pacification générale. 
Je ne pense pasnonplus que le jugement demandé 
soit nécessaire pour que soient soumis à leur chatiment les 
cteurs restés anongmes jusqu'ici. Ceux aue l'on peut con- 
sidérer comme acteurs, on s'est en fait saisi d'eux. L'exa— 
men approfondi auquel ils sont soumis dans les camps d'in- 
ternement et au cours desprocèdures de dezanification donne 
aisément la possibilité de recomaitre les vrais coupables. 
Si donc une condamnation de l'ensemble des mem- 
bres de l'organisation n'est pasnécessaire pòur atteindre 
le but poursuivi, l'atteinte à la sécurité juridicue qu'une 
telle condamnation apporterait nécessairement avec Kelle 
apparait comme particulièrement digne d'examene 
Un de sentiments lesplus opprimants que nous 
ait fait ressentir en Allemagne be regime national -socialis- 
te était celui de l'insécurité juridique. Nous, qui nous 
occupions professionnelloment de ces choses, avions jour- 
nellement à faire l'expérience de ce que cela signifiait pour 
un homme à l'esprit juridique de savoir qu'aucun système 
juridique fondé et codifié ne donnait à l'individu la pro- 


tection qui seule en fait un homme libre. Le sentiment de 
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l'incertitude d'être à tout moment pour une quelconque 
raison ‘d'opportunité politiquej saisi par le systéme de 
Violence de ce droit d'humanité Primitive pesait sur chaq wœ 
Allemand. Ils aimeraient que le retournement actuel de toute 
la situation leur permette de considérer cet état de choses 
Comme écarté définitivement et Pour tous les temps. Les 
expériences du passé leur tont nécessairement paraitre le 
principe de l'équité mume particulièrement nonsusceptible 
de compromis. On voudrait vivre dans la conviction que seul 
celui-là peut perdre sa liberté, dont la faute ‘riminelle 
peut être établie sans conteste au cours d'uneprocèdure 
juridique dot e de toutes les éarenties de droit imaginalbes, 
aussi est-ce plein d'espoir que des regerds innombrables se 
irigent ve s la première Cour de justice qui a pour but, 
comme sonprogramme l'a fait Connaitre au monde, de ramener 
à la victoire ce principe foulé aux pieds pendant des années. 
Cet espoir, nous qui avons été appelés à collaborer à ce 
procèsn nousl! vons trouvé renforcé dans toutes les phases 
du procès. Il appartient maintenant au tribunal de decider 
si un verdict sorrespondant à la demande du Ministère Public 
devra en fait s'appliquer également à des innocents. Les 
représentants du ministère public ont, il est vrai, déclaré 
qu'une applicationmodérée despossibilités juridioues limi- 
terait & un tel minimum le nombre de ceux qui seraient ulté- 
ieurement Poursuivis en justice que seuls les coupables se- 
raient réellement atteints. Si môme cette intentionpouva it 
être mise en pratique dans chaqune des zones d'occupation, 
on peut cependant considérer qu'indépendemment de cette ap- 
p lication s uhsitable, le fait subsistera que l'énoncé du 


jugement aura créé la Prescription légale et la possibilit © 
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legale d'une poursuite motivée par la qualité de membre 

en tant que telle.Si même l'on ne suit pas le point de 

Vue de droit que j'ai développé ici au gajet de cette 
possibilité, la question de droit matérielle et procédurale 
qui en est la base est de nature Si problèmatique qu'il 

ne sera donné au membre isolé et innocent aucune garantie 
absolue légale qu'il ne sera Paspoursuivi. Cela créerait 
finalement un état de choses dans lequel un grand nombre 
d'hommes vivraient dans un état d'insécurité latent et 

ne pourraient pasprévoir s'ils seraient un jour poursuivis 
et condamnés en raison de possibilités de droit. Ce sont 
alors les cas les plus bénins qui seraient touchés, cas 

qui seraient de toutes facons ajournés par les tribunaux 


nationaux dans la Succession des procèsuir:ge 


Stant donné le nombre énorme des membres des or- 
ganisations et de leurs dépendants touchés par le Procès, des 
missions d'hommes Suviraient un étant de choses dans lequel 
leur serait refusé ce que nous considérons comme le but 
le plus éleve : Tegagner le sentiment de la sécurité 


juridique et légale. 
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Tribunal du 28 février 1946, de sorte 
reconnue la constatation faite ici, il ne nous reste 


que l'examen de la deuxième question, c'est-à-dire en 


quoi un tel fait délimite seulement 
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actes de ce 
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connaissance des nembres d'u fa- 
l'un point de 
leur ensem- 
la connaissance qu'ils ont eu des faits." 


En ce qui concerne les crimes contre 


par le Ministère Public, il convient 
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le Ministère Public se trouverait encore devant lé problè- 
me non encore résolu et 

de produire tout d'abord la preuve qu'au moins la?! 
grande majorité des membres des SA étaient au courant de 
l'exécution systématique de crimes contre les usages et 
les lois de la é tenir compte de ces suppo- 
sitions de preur jntradiction avec affirmations du 
Ministère Public a Défense peut prouver, d'après l'in- 
terrogatoire de plusieurs wi de membres SA que, 
S'il s'est produit des actes contraires à la loi, ceux- 
ci bien que paraissant dans ] ensemble, avoir 


cutés suivant un plan 


dants 
personn 
comme wani- 
piques d'un plan homogene 21, en conclu- 
ppelées 
des SA en tant que criminelle. 
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poursuite actuelle des organisations reconnues dans 


est en contradiction avec le principe juridique 


ement reconnu :"Nemo in factum proprium venire 
loit se 
trairement à son attitude antérieure". Ce principe du droit 
romain utilisé comme règle d'interprétation dans le 
international, demande une application générale. 
En ce qui concerne les SA, l'accusation emploie une 
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clarer les organisations "criminelles", 
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Que les négociations entre les cercles politiques an- 
glo-français et la direction de la SA ont été menées sans 
équivoque, clairement montré par l'affidavit de 


J'ai sussi prouvé que la prise de contact avec les cercles 


anglais et frangais constitue un guide pour les événements 


de l'année 1934. 
Le Ministére Publi 
strument docile dans 
preuve pour le contraire peuvent être 
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l'éducation visant à faire du citoyen un homme va- 
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exercices sur le terrain, mais au cours de ces 

S, il était interdit 
militaires’ Les 
tir, une fois tous lesquin- 

ze jours, on faisait des exercices de tir avec des ar- 
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calibre, ce qui en généré l'était pourtant pas le cas. 
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Le Ministère Public a aussi présenté des do- 
cuments, 

COLONEL PROKOWSKI.- M. le Président, l'avocat 
de la Défense a recours en qualité de preuve, à des dom ments 
Pils qu'ils n'ont jamais été présentés par le Ministère Pu- 
blic. Je proteste énergiquement contre une telle méthode de 
défense du Dr BOEHM, qui apporte des éléments de défense des 
idées fascistes, Je demande à ce que la lecture de l'alinéa 
suivant ne soit m s admise;dans le texte russe c'est le pre- 
mier alinéa de la page 29. Se voudrais attirer l'attention 
du Tribunal sur le fait qu'il y a là une déformation très 
nette des faits. Le document 3050-PS a été présenté, mais 
c'est tout un ensemble de journaux SA, non officiels. 

Le défenseur, d'après les décisions du Tribu- 
nal, pourrait s'il le voulait, se rapporter à une partie quel- 
conque de ce document selon l'exemple des autres défenseurs, 
Il poutwait ainsi présenter cette partie du document 3050-PS + 
qu'il aurait voulu citer au cours de sa plaidoierie, il ne 
l'a pas fait, aussi j'ai df attribuer ces éléments au Minise« 
tére Public, cependant cela n'est pas juste, 11 ne doit rs 
se référer & ce premier alinéa de la page 29, 

LE PRESIDENT.- Je ne © mprends pas très bien vo- 
tre objection. J'ai devant moi une traduction qui dit que ce 


document provient de lâssociated Press et je comprends que ce 


document a été présenté par le Ministère Public. Est-ce exact ? 
DALONEL PROKOWSKI.- Le document 3050-PS, M. le 


Président , selon les données dont je dispose représente un re- 


cueil de journaux allemands pour les années I954 à I989, 


Une partie des questions traitées par ces jour- 


naux ont été reprisespar le Ministère Public, mais je crots que 


si le défenseur voulait citer une partie des questions qui 
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ne l'avaient pas encore été 11 était obligé de le faire 
en 6 présentant les documents, sans quoi il ne damit pas 
les citer. C'est ainsi que nous comprenons cette question, 
Il s'agit de citation de journaux officiels, du "SA Mam". 

LE PRESIDENT.- Mais la Cour n'a-t-elle pas 
établi dès le début que les accusés pouvaient utiliser 
n'importe quelle autre partie du document qui a été accep- 
té par la Cour, même si le Ministère Public n'en a présen- 
té qu'une partie, Ici vous parlez d'un autre partes passa- 
ge d'un document qui a été présenté par le Ministère Public 
n'est-ce pas ? 

COLONEL PROKOWSKI.- Le Ministère Public se 
souvient de cette décision du Tribunal M. le Président, 
mais 1l la comprenait comme je viens de vous l'exposer. 
Nous estimons, et notre point de vue est confirmé par la 
pratique précédente du Abiwtivens: / Pons le présent le dé- 
fenseur aurait af présenter,la partie qui a déjà été sou- 
mise, en qualité de preuve par le Ministère Public. 

DR. BOEHM.- M. le Président, me permettrez- 
vous de m'expliquer ? 


LE PRESIDENT.- Colonel PROKOWSKI, 11 ne dit 


pas que ce document n'a pas été utilisé par le Ministère 
1: 


Public, 11 déclare qu'il veut/utiliser comme référence. 
Avez-vous une objection à ce qu'il se réfère à unes autre 
partie du document, de la façon dont 11 le fait ? 

COLONEL PROKOWSKI. - Je pense M, le Président 
que la manière d'utiliser le document de la part du défen- 
seur, n'est vas un moven auquel il dott recourir, justenent 
por la raison que je viens d'exposer au Tribunal. Je vou. 


drais dire encore que je trouve qu'il était obligé, lors 


de la présentation de ces preuves, de présenter cette par. 


tie du document 3050-PS. 
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LE PRESIDENT.- Vous avez fait comprendre à tout 
le monde, que la partie du document dont 1l parle est une 
partie du document dont le Ministère Public n'a pas parlé 
précédemment, dont tout est comme je le désirais, 

COLONEL PROKOWSKI.- C'est juste, vous avez par- 
faitement raison M. le Président, je vous remercie, 

DR. BOEHM. = M. le Président, lors de mes expli- 
cations, je me suis référé au document 3050 qui était présen- 
té non par MP le Ministère Public, En sortir les arti cles 
serait un travail qui demanderait une journée entière, Le do- 
cument 5050 comprends beaucoup d'articles, mais je ne vois au- 
cune objection à les énumérer. Je n'avais pas à les numéroter 
puisque ce n'est pas moi qui les ai présentés, c'est pourquoi 
je n'étais pas Obligé de le faire. 

Je continue M. le Président ? 

LE PRESIDENT. -~ Continuez, 

DR. BOEHM.- Le Ministère Public a également’ 
présenté des documents provenant de l 'Associate Press, ainsi 
qu'il a été prouvé lors d'une séance de la Commission, dens 
laquelle on voit la lutte politique dans le cadre des tendan- 
ces de la révolution mondiale, 

Je vous rappelle l'article :"Le danger rouge 
à l'Est", et la caricature YStaline veut la révolution mon- 
diale, Budjenny a déjà senti le roti", présentés par le Mi- 


nistére Public, 


En conclusion la Défense voudrait se rep ter 


aux prescriptions sur les batailles de rues du KPD. Par con- 


tre, je vous fais remarquer l 'ordre exprèsw de la direction 
des SA qui dit que toutes arms, quelles quelles soient sont 


interdites aux S.A. et que la violation de ces prescriptions 


seraient punies par le renvoi du corps des SA. Je me réfère 


aussi aux déclarations du témoin Br Kurt WOLF qui disait que 


eee 
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tette interdiction d'^etre armé eut pour œnséquence un 
grand nombre de victimes parmi les SA. Le témoin a dit 
que le nombre des morts du côté des la NSDAP était plus 
élevé que du côté du KPD. Il a déclaré également que les 
membres des SA, contrairement aux éléments de la gauche 
radicale, étaient toujours cmtrôlés par leur chef res. 
ponsable, au sujet des armes. Je me réfère aux affidavits 
de FREUND, ZAEBERLEIN, et HAHN . Ils représentent la 31- 
tuation politique telle qu'elle était enr éalité. Les dé- 
clarations des témoins ont fait r essortir, qu'avant 1985 
nous étions à la veille de la guerre civile. Les abus qui 
eurent lieu effectivement en 1953 peuvent S'expliquer par 
cette psychose de guerre civile, cela ressort des déclara- 
tions du Secrétaire d'Etat d'alors Dr GRAURT, 

M. GŒ SEVIUS dit de cette Epoque, ainsi que 
je l'ai décrit dans le document SOI : 

"En regardant enarrière, on peut vraiment 
dire que cette première phase de la révolution a relati- 
vement coûté peude victimes," 


Il dit en outre si nous considérons le docu- 


ment SA-302 # 

"Au fond, ce n'est qu'une toute petite clique 
quis l'est rendue coupable d'exactions ." 

Dans sa déclerati on devant la Cour, 11 ex. 
cepte aussi à nouveau, la grande masse des SA. Les décla- 
rations des témoins fontr essortir \AES-+es-5be que la direc. 
tion des SA intervenait si ces exactions Parvenaient à sa 


connaissance, Le cas de VOGEL, l'ancien Préfet de Police 


HABENICHT, Pour le camp de Wuppertal , prouve que c'était 


bien la réalité. 
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Dans les rapports étroits entre GRAURT et 

la haute direction des SA, les éléments qui avaient fait 
ces exactions furent écartés „ M. DIALS, qui servit le Mi- 
nistére Public en qualité de témoin à charge, dans sa dé- 
claration sous foi de serment limite le Kreis de Berlin 

au Groupe d'Etat-Major de ERSNT et à son service d'informa- 
tion. Nous savons d'autre part également, d'après l'ensem- 
ble des déclarations sous foi de serment, que le fameux 


Führer SA qui portait le nom de "Schweinbacke"(Fesse de co- 


chon) fut exleu des SA à la Suite chantage qu'il avait exer- 


cé sur un Juif, et pour cela puni de prison, Les déclarations 
des témoins BURGSTALER et JUETTNER précisent que les SA 
N'ont pas pris de position extrême dans la question racis- 
te ; car autrement 11 serait absolument impossible que des 
Juifs baptisés aient été acceptés è Berlin dans les SA et 
que des RAKE TA, ratée aient eu lieu en présence de SA en 
uniforme. 

Les déclarations du témoin DIALS démontrent 
que les SA de Berlin n'étaient pas anti-sémites. Il fait 
expressément ressortir que la propagande anti-sémike avait 
été l'affaire de M. le Dr GOEBRELS , Nous possédons égale. 
ment la déclaration du Dr MN GE qui a déclaré qui a décla- 
ré qu'à Hanovre des magasins juifs ont été protégés par des 
Sections de SA, et quten compensation les Propriétaires juifs 
deces mgasins ont mis des bons d'achat à la disposition de 


membres SA (Affidavit Allgemeine SA n° 


que dans d'autres villes également, des maisons et 


des magasins appartenant à des Juifs ont été protégés par deg 


SA contre les Pillages, D'aprés le témoignage du témoin JUETW 


TNER, nous voyons gue l'attitude de la direct on suprême SA 


cahdide avec celle du célébre Professeur juif KA 
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Ces phénomènes d'hostilité contre les Juifs 
d'Europe Orientale sort une conséquence de la premiére guer- 
re mondiale, époque à laquelle d'innombrables Juifs quit- 
torent la Galicie pour venir en Allemagne, 

Les incidents qui eurent lieu à l'occasion du 
9 Novembre 1938, sont un des points les plus importants 4 
la charge de la SA. La soi-disant dépêche du chef de la 
brigade "Kurzfalz" joue ici un grand rôle. De toutes les 
circonstances qui entourent cette prétendue dépêche d'exé- 
cution (I72I-PS), 11 résulte qu'il s'agit ici d'an faux, 
fait sans habileté, A l'appui de cette affirmation nous a- 
vons cité les témoins LUCKE et FUST, qui, malgré les efforts 
faits pendant des mois par le Secrétaire Général, n'ont pu 
être amenés à Nuremberg, bien que la Défense ait indiqué les 
camps dans lesquels ils se trouvent, Voici ce qu'il y a à 
dire sur les points de détail, je fais remarquer ... 

LE PRESIDENT .- C'est une r esmarque ou une sug- 
gestion qu'il n'est pas indiqué de faire. Le Secrétaire Gé. 
néral a pris toutes les dispositions possibles pour faire 
venir les témoins dont les noms ont été donnés, Ce témoin 
était-11 dans le camp ? Je crois bien que non, 

Vous pouvez continuer. 

DR. BOEHM.. Je prends maintenant posi tion quand 
au document I'72I-ps, 

I°/ Jamais dans la correspondance de la SA il 
n'est arrivé que dans le cas d'une dépéche d'exécution, l'or- 


dre donné ait été répété dans sa teneur. 


2°/ L'ordre du chef de groupe "Kurzfalz " con- 


tiendrait selon l'Accusation la formule :"Sur l'ordre du 
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Gruppenführer". Si un ordre a été donné, la formule se- 
rait :"On ordonne", ou bien "Le groupe ordonne", mais en 
aucun cas on ne peut avoir :"Sur l'ordre du Gruppenführer," 

5°/ L'expression "“synago ues juives" n'existe 
pas en allemand. Cette expression "synagogues juives" n'exis 
te pas nonplus dans la bureaucratie du Parti. Le mot "sy- 
nagogue inclut déjà la notion de Juif. La notion d'aryen 
n'est également pas à sa place dans le contexte. Si l'or- 
dre était authentique dans ce passage on aurait parlé de 
"camarades allemands" (Voksgenosser) par opposition aux 
"Juifs"; 

4°/ "Emeutes et pillages sont à éviter" est-il 
dit ensuite. La situation dans l'Allemagne de 1938 était 
telle que personne, et pour sfiraucun chef de groupe ou de 
brigade, n'aurait pensé 4 une telle émeute, encore moins 
aurait-il mis ces mots dans un ordre en liaison avec de tel- 
les circonstances. 

5°/ "Dépêche d 'exécution jusqu'à 8 h.30 au 
chef de brigade ou au service" est-il dit dans le soi-di- 
Sant ordre. 

En aucun cas le groupe n'ordonnait une dépé- 
che d'exécution à la brigade qui regoit l'ordre, mais seu- 
lement au groupe. Il aurait fallu d'après lesens : "au 


Gruppenführer". 


6°/ Ile st tout aussi invraisemblable que le 


chef de la brigade n'ait pas transmis l'ordre ou n'ait pas 


donné de lui-même des ordres au chef des Standarten, mais 


qu'il ait seulement "mis au courant les Standartenführer 


et leur ait donné des informations de la plus grande pré- 


cision," 
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Il n'y a jamzis eu dans la SA des dépêches 
d'exécution rédigées dans ce style de roman, 

7°) Dans la dépêche il est dit: "commencer 
immédiatement 1'éxécution". Cette façon de formuler est 
elle aussi dénhée de toute vraisemblance. Le chef de la 
brigade annonce dans la phrase précédente qu'il a mis im- 


médiatement au courant ses Standartenfflhrer. Il aurait a- 


lors été tout naturel (et aucun des Chefs SA n'en aurait 


plus fait mention dans sa dépêche) que l'on commençat au- 
sitôt à appliquer (non pas éxécuter) l'ordre. 

Au cours de l'interrogatoire du témoin Juit- 
tner, l'accusation a voulu sauver le document en disant que 
le tampon de la lettre Juittner (1721 PS) et celui de la 
dépêche adressée au groupe (1721 PS) étaient identiques. 
Mais on a constaté que les signes manuscrits proviennent 
de différentes personnes, 

Ceci seul ne serait pas concluant.... 

LE PRESIDENT.- Nous allons suspendre l'au- 
dience. 

( Suspension de IO minutes) 

DR. BOEHM.- Monsieur le Président, Messieurs 
les Juges, j'ai parlé des points qui ont été présentés pour 
réfuter la véracité du document 1721. Je continue donc: 

Ceci seul ne serait pas concluant, si je ne 
possédais pas les déclarations sous la foi du sement du 
Gruppenführer du groupe Kurflaz 2 et du membre de l'Etat- 
Major du groupe Qimmermann présent en son temps. Ces dé - 
clarations disent qu'un ordre tel que le prétend l'accusa- 
tion n'a jamais éta donné. Si un tel ordre n'a jamais été 
donné. Il ne peut pas non plus y avoir de dépêche d'exécu- 
tion, Il est en outre démontré sur la base des dévlarations 


Sous la foi du serment du recueil collectif, qu'un ordre 
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dans le sens de l'accusation N'a pas été donné aux stan- 
darten de la brigade 50. Ceci nous le voyons par les stan- 
darten IIS, 221, I86, 168, I45. Toutes ces Standarten f:1- 
saient partie de la brigade 50. Toutes ces Standarten ne 
recevaient pas un tel ordre fameux, comme l'affirme l'ac- 
cusation. De plus, il a été prouvé par la déclaration de 
l'ancien Obergruppenffthrer Mappes, que Lutze a donné des 
contre-ordres contre l'ordre du Dr. Goebbels. Il a été done 


prouvé, que le commandement suprême de 1'SA a défendu la 


Participation à l'action de Goebbels. Il a été constété, que 


ce cbhntre-ordre a atteint surement les groupes suivants: 
Ostpreussen, Mitte, Hochland, Hessen, Niedersachsen. De mê- 
me il est indiqué dans un affidavit comment Lutge se compor- 
tait lorsqu'il apprenait les évènem nts du 9 novembre 1938 
(affidavit SA générale N° 7I). Gomne cela est prouvé par la 
déposition de Siebel, Lutze défendit, réagissant sur les é- 
vénements du 9 Novembre 1958, d'éxécuter dans l'avenir les 
ordres de la Direction Politique.Lutze donné cet ordre, par- 
qe qu'il voyait que des Stuerme isolés des SA, respectivement 
des membres de 1'SA, avaient été abusés lors du 9 Novembre 
1958 (affidavit SA N° 80). Si des éxcès ont eu lieu, aux- 
quels des membres de 1'SA avaient participé aussi, ces excès 
ne constithent pas de prise pour l'accusation de demander ur 
jugement qui déclarerait 1'SA criminelle, Puisque le contre- 
ordre donné par Lutze est prouvé, ces évènements sont en de- 
hors du corps organique de 1'SA. Nous voyons par la déclara. 
tion faite par Edgar Stelzner sous la foi du serment, com. 
ment des Führer de 1'SA isolés rejetaient cette action (affi- 
davit SA générale, N° 89). Ainsi, beaucoup d'unités de 1'SA 
furent tenues propres, Nous avons des districts entiers, ou 


rien ne se passait, 





MN 


Dans la récapitulation statistique et collec- 
tive des affidavits j'ai montré, que les synagogues sui- 
vantes ont été préservées de la destruction gréce aux mem- 
bres des SA: Bebra, Hoechstedt, Weilburg, Saubern, Gros- 
sumstadt, Bueckeburg, de plus, des tentatives ont été fai- 
tes pour sauver les syna gues de Marburg et de Giessen. 

Par ailleurs, la plus grande partie des dis- 
tricts ruraux ne possédaient pas de synagogues et n'avaient 
pas de Juifs. D'une fagon générale, dans ces districts, au- 
cune versée tion des Juifs n'eut lieu, Ainsi le SA rural se 
trouve simplement éliminé du point de l'Accusation dont il 
est question ici. Il me parait superflu de smligner que 
ces excés ont été repoussés par la grande majorité des mem- 
bres SA. 

Les divergences que la direction des SA a- 
vait avecla rédaction du journal "SA-Mann" et avec la mi- 
don d'édition EHER, m sujet des articles parus dans ce jour 
nal est caractéristique pour la maniére avec lacuelle la 
direction des SA traitait de la question juive. La direc- 
tion des SA refusait ces articles mais n'avait pas le pou- 
voir d'obtenir satisfaction. La position prise dans la ques- 
tion juive est complétement clarifiée par le fait que dans 
différents groupes la direction des SA a interdit la lec- 
ture du 'Stuermer'. Ce fut par exemple le cas du groupe 
Nordmark. {a position prise par la direction supréme des SA 
dans la question des églises est très nette, Il r essort des 
déclarations du Vicaire Général Dr DAVID, du Curé BURGSTALLER 
et du Conseiller du Consistoire Dr RATHKE, que le raroche 


d'intolérence religieuse faite par l'Accusation contre les 


SA est injustifié, La grande majorité de tous les membres 


des SA appartient encore aujourd'hui à une confession reli- 


gieuse., 
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Des prétres protestants serveient dans les 
rangs des SA comme par exemple L'Evêque régional SASSO 
de Thuringe. Ceci montre que le Commandement SA n'a pas 
effectué de pression pour effectuer une séparation avec 
l'Eglise. Ce fait ressort avec une nettetés absolue de nom- 
breux affidavits. Je me permets de rappeler que le Cardi- 
nal Comte GALEN, au cours de ses tournées diocésaines é- 
tait accompagné de SA, et que dans de vastes secteurs il 
y avait une interdiction générale pour les SA d'assurer 
leur service aux heures des offices et à proximité des é- 
glises ; on sait également que les SA avaient des services 
religieux de campagne. 

En 1955, ce furent des SA quiassurérent lw 
service de garde lors de l'exposition de Saint-Roch à Trê- 
ves. Lors du contre-fnterrogatoire du Dr DAVID, la Défense =£ 
fait remarquer que dans la fameuse affaire de Freising,où 
le sermon du Gardinal FAULHABER devait être capté par des 
écouteurs, le Commandement des SA avait entrepris une ac- 
tion en vue de punir les auteurs de ces abus. 

En ce qui concerne la participation des SA à 
la garde des camps de concentration et à la police oü à 
ses services auxiliaires, l'Accusation n'a cité que des 
cas isolés. Ainsi selon 1'Accusation même, les SA ne sort 
pas associés aux charges relatives aux grands camps de con- 


centrati on comme Auschwitz, Maïdaneck, Belsen, Dachau et 


Buchenwald, Dans le cas de VOGEL, les intéressés ont été 


chétiés. Le malentendu suscité par l'affidavit SCHELLENBERG 
a été éclairci per la déclaration Sous-serment de GONTER MANI 
(Affidavit des Allgemeine SA n° I6). SCHELLENBERG a confon- 
du à Londres, le service détaché dans les camps de emcen- 
tration et la police avec le service affecté à la garde des 


Villes et des campagnes. 


Il est exact qu'après le 30 Janvier 1933, 
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dans quelques régions, un certain nombre de policiers et 
d'auxiliaires furenta ffectés à des tâcle s diverses. Une 
partie de ces homme fut prélevée chez les SA. 

- parce qu'on désirait s'entourer de certai- 
nes garanties du point de vue politique, 

- parce qu'il y avait parmi les nombreux chf- 
meurs SA des candidats 4 des postes de la police m des 
services auxiliaires, 

En ce qui concerne les SA qui chois&ssaimtune 
nouvelle profession, par exemple celle de policier, 11 sta- 
gissait uniquement d'homnes qui exerçaient cette profession. 
Lorsqu'ils étalent provisoirement employés comme auxiliai- 
res de la Police, ce qui constituait souvent en même tems 
une période d'essai avant leur engagement définitif dans la 
police, ils n'étaient plus samis à l'autorité des SA, mais 
à celle du service de police compétent. Ace moment-là, ils 
gardaient enco e quelque temps l'uniforme des SA, mais ceci 
uniquement à cause du manque d'uniformes et portaient un 
brassard "Polige Auxiliaire", Il se faisaient établir un 
laissez-passer délivré en conséquence par la Police, le Land- 
rat ou tout autre autorité, Ils recevaient leur congé des 
SA pour la durée de leur affecta ion, si bien qu'ils s'en 
trouvaient complétem ent détachés et que les SA perdaient 
ainsi toute possibilité d'exercer une influence quelconque. 


L'intéressé n'agissait donc jamais, dans ce cas, en qualité 


de SA. L'uniforme à brassard qu'il conservait quelquefois pen- 


dant un certain temps était le seul lien de caractère pure. 


ment extérieur, qui subsistait avec les SA et qui ne peut é- 


tre considéré comme probant. Ce port de l'uniforme d'une or- 


ganisation dans un but et une affectation étrangère à ladite 


organisation, était un fait fréquent dans les SA et les au- 
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tres organisations, par exemple comme membre de la Wehr- 
macht ou Volksturm. Le brassard rattachait l'uniforme,vvi- 
re au costume civil, selon une loi internationale reconnue, 
exclusivement à la nouvelle affectation, et lui faisait per- 
dre tout rapport avec sa signification primitive, 

Les griefs isolés portés contre les SA en ce 
qui concerne les camps de concentration, les services de po- 
lice et auxiliaires, ne peuvent se rapporter qu'à ces rap- 
prochements purement extérieur s, que l'uniforme a fait à 
tort imputer aux SA, car l'autorité n'étatt pes détenue par 
le Commandenent ies SA mais par l'Etat. 

L'Accusation a tenté de réfuter cette argumen- 
tation dans le contre-interrogatoire de JUETTNER, en intro- 
duisant des documents qui prouveraient que les SA avaient 
pris part aux atrocités commises dans les territoires occu- 
pés ainsique dans les camps de concentration et de travail 
forcé. Elle n'y est pas parvenue. 

Il a été établi sans équivoque qu'il avait été 
interdit au Commandement Suprême des SA de détacher des uni- 
tés SA dans le "Reichskommissartat Ostland", c'est à dire 
en Lithuanie, Lettonie et Esthonie, L'Accusation a confondu 
ici le Groupe SA Ost#land détaché en Prusse Orientale avec 
le Reïtchskommi ssartat Ostland, créé à une date ultérieure, 
Les cas de SCHAULEN, Kovno et Vilno d'ailleurs avaient déjà 
été imputés par l'Accusation à une autre organisation, Les 
Commissaire Territoriaux (Gebietskommissare), les Commis. 
saires Régionaux (Landkommissare) et les fonctionnaires du 
Reichskommissariat Ostland étaient placés sous l'autorité 


KILLINGER 
de HEH Chef de SA. 


L'accusét RIBBENTROP a clairement élucidé la 
chose. Le Cas ILKENAU a été tranché en faveur de la SA par 


l'affidavit de l'accusé FRANK, 
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Dans l'interrogatoire contradictoire de 
JUETTNER, la soi-disant violation de la justice, qu'a fait 
ressortir Sir DAVID, a joué un réle spécial. Elle n'est pas 
l'affaire de la SA, mais celle du Ministre compétent. 

En outre, l'affaire du camp de concentration 
de Hohenstein est passée au premier plan. Au cours du re- 
examen, on a pu prouver qu'ici il ne s'agissait pas d'un 
camp uniquement destiné aux adversaires politiques, De vieux 
combattants politiques y étaient internés. Du reste les au- 
torités judiciaires ont pris en mains l'affaire du camp de 
Hohenstein sur une dénonciation du Gruppenftihrer SA KILLIN- 
GER, alors qu'il commandait enca@e le Groupe SA Saxe. C'est 
un procédé d'un nouveau genre de reprocher à la SA des cas 
qu'elle a elle-même dénoncés pour les faire sanctionner, 

A ce propos, il est intéressant que 1'Accusa- 
tion ait présenté un document incomplet où manquent les let- 
tres de LUTZE et de HESS,d ans lesquelles la Défense de la 
SA d'après les informations gui lui sont parvenues, aurait 
pu retirer des éléments favorables, 

Pour pouvoir démontrer le caractère criminel 
de la SA, le Ministère Public s'est procuré des affidavits 
d'anciens adversaires politiques de la NSDAP, parmi eux se 
trouvent les affidavits du Président Dr Wilhelm HEI GNER, d u 
Dr Kurt SCHUMACHER et du Procureur Général Dr STAFF de 
Brunswick. Ils ont été produits sur l'ordre du gouverneme t 
militaire, ainsi qu'il ressort de l'affidavit du Dr STAFF. 
Les deux derniers ont été présentés par la Defense. Il a dé. 


jà été établi devant le Tribunal que le Dr HOEGNER a commis 


plusieurs erreurs, Sa description de la marche sur Cobourg 


est absolument fausse, 


En réalité, ainsi que le témoin JUETTNER et 
l'affidavit ZOEBERLEIN l'ont établi, les choses se sont 
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déroulées de la maniére suivante : 

Une société allemande (Schutz und Trutzbund) 
fut contrainte par l'Administration Municipale de l'époque, 
de tenir une session à huis-clos, Le NSDAP fit valoir le 
droit de liberté de réunion, assuré à tous, par la Cons- 
titution. U'est pourquoi und étachement de sécurité se ren- 
dit à Cobourg. Au moment où il quittait la gare, il fut 
attaqué dans la rue par des gens des organisations de gau- 
che, armés de tuvaux de plomb, de clous, de planches fer- 
rées, Il a surtout été démontré que les déclarations du 
Dr HOEGNER selon lesquelles en Bavière le SA aurait été 
instruite par la Reichswehr, ne peuvent être exactes. 

C'est le Général de la Reichswehr de Munich LOS. 
SOW qui fit échouer le putsch d'HITLER. Comme l'a dit le 
témoin JUETTNER, le s dépôts d'armes, ouverts avec l'auto- 
risation de la Commission Interalliée, étaient accessibles 
à toutes les organisations Sauf à la SA. Il est également 
faux de prétendre que LUDENDORFF avait été choisi pour dé- 
clencher la guerre nationale contre la France, è une époque 
ou en Saxe, les émeutes communistes faisaient r age et où 
LUDENDORFF avait essayé dès [92I d'obtenir un rapprochement 
avec la France. Ses efforts conduisirent fin I923 à un pro- 
jet, le plan FOCH. 

Si nous considérons Jue dans la maison syndi- 
cale de Munich se trouvaient des dépôt d'armes des organisa- 
tions de gauche, l'occupation de la maison synd cale prend 
un tout autre aspect. Le Dr HOEGNER prétend que la SA a eu 


une part dans les persécutions anti-sémites, tandis que le té- 


moin à charge DIELS, présenté par le Ministère Public, indi- 


que que la SA n'était pas anti-sémite, Le Dr HOEGNER se met 
aussi en contradiction avec le prêtre BURGSTALLER qui insiste 


tout particulièrement sur l'indifférence de la SA dans la 
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question raciale, 

Au cours de l'occupation de la poste de Mu- 
nich quelques excès ont été commis, mis de telles choses 
arrivent avec toute révolution, que l'on se souvienne des 
évènements de I9I8-1920. 

Quelle fut la situation effective, vue du 
point de vue objectif, ressort de l'affidavit du Dr STAFF, 
BRAUNSCHWEIG, qui dit notamment : 

"L'action de la SA a pris une forme, qui, vue 
du point de vue d'un juriste d'un pays civilisé, peut-être 
désignée comme illégale, mais qui cependant n'a pas entraf- 
né des excès se trouvant en dehors des mesures par elles. 
mêmes illégales," 

Sous le n° SA-82, j'ai présenté en outre un 
affidavit du Dr PRIESE, Comme il ressort de ce document, 
le Dr PRIESE est, en sa qualité de membre du Parti Communis - 
te Allemand, expert surss$8ss auprès des Tribunaux et 1l a 
donné cet affidavit en accord avec le Ministre, pour la li- 
bération politique. Son jugement indique que le SA ne peut 
Être considéré comme une organisation criminelle d'après 1 ton 
ticle 6 du Statut. 

Par l'enrôlement massif dans les rangs des SA, 
après le 30 Janvier 1955, le soi-disant "ensemble homogène" 
du NSDAP s'effondra davantage encore, que ce n'avait été le 
cas auparavant. Des personnes appartenant aux différentds 
souches sociales allemandes entrèrent dans les SA, dont les 
aSpirations et les buts n! avalent rim à faire avec les buts 


du SA, 


Il ressort de l'affidavit de DIELS que par exem. 


ple dans le SA de Berlin, des communistes furent admis en 


masse, 
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La récapitulation (liste) collective montre, que ce 
=se phénomène s'est produit dans d'autres villes, A ce 
sujet, on doit également faire ressortir l'incorporation de 
toutes les associations de la jeunesse protestante dans la 
Jeunesse hitlérienne en 1933, qui furent par la suite trans- 
férées dans le SA, 

Le Vicaire général Dr, David, déclara que c'était égale- 
ment le cas dans une large mesure pour la Jeunesse catholique, 
Les buts que les personnalités dirigeantes avaient en vue lors 
de ce transfert ressortent d'un extrait des "Akademische Mo- 
natshefte" (Cahiersmensueb académiques) de juin 1933 (SA . 317); 
"Partant de cette connaissance, nous avons la feme conviction 
qu'il s'agit pour nous de contribuer à créer du nouveau, du 
mieux et à empécher le pire, en collaboration honnête avec 
toutes les forces positives de notre peuple ; c'est pour 
cette raison que nous voïulons nmettre à la disposition de 
l'Allemagne mayelle tout notre bien catholique, nos idées 
chrétiennes conservatrices,aussi bien que les forces chré- 
tlennes progressistes, aider à former et à approfondir son 
esprit par le nôtre", 

Avec la condamnation des SA, la déclaration de la 
criminalité atteindrait également des hommes n'ayant rien à 
faire avec l'esprit du NSDAP et qui devaient en partie servir 
de frein contre la tendance radicsle âu mouvement, 

Le plus gran d nombre d'hommes furent englobés dans jie 
SA par le transfert sur ofdre des casques d'acier dans les 
années 1933/34. 

Le SA avait, selon la tradition, comme cela a dé ja 
été constaté, 300,000 membres, Le Stahähelm, par contre, 
disposait de 100,000 membres qui par leur attitude et par 
leur conception de la vie, se distinguaient pour la plupart 


des hommes du SA de L'époque des luttes, 
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Au cours des séances du Tribunal, du 28 février au 2 mars 
1946, le Ministère Public a déjà proposé d'exempter de la dé- 
claration de crimind ité la réserve du SA, entre autres, 

Sur l'ordre de l'Obersten SA-Fuehrung (commandement 
supréme du SA -Hitler-), la réserve I du SA fut formée des 
homnes du Stahlhelm gés de 36 à 45 ans ; réserve qui par 
un décret de la méme autorité, daté du 25 jmvier 1934, fut 
soumise aux ordres du SA Gruppenfuehrer et, de ce fait, 
incorporée àu SA sous la dénomination SA Reserve I. (Exhibits 
Nos 13 et 17 du livre des docummts de la Stahlhelm-SA), Une 
partie de cette réserve du SA subsistait jusqu'à la fin de la 
guerre, et est donc exclue de la déclaration de criminalité, 
Une autre partie de cette réserve du SA I a été annexée au 
cours des années comme petit groupe de réserve aux SA-Stuerme 
actifs. Le reste fut incorporé peu à peu dms les années 
apres 1934, au SA de l'active. De telles mutations furent 
exécutées sait fax d'après des listes, soit par des ordres 
personneis, Le motif de ces mutations était en partie d'ordre 
tecmique, comme des concentrations locales d fait de la 
guerre, lorsque le nombre des SA Stuerme diminuait au fur 
et à mesure de l'appel sous les drapeaux,/ Souvent ces muta- 
tions Ont @ lieu pour faciliter un meilleur contrôle dans 
le SA. Il ne serait donc pas équitable, et il serait incom- 
préhensible de ne pas traiter ce demier groupe comme les 
premiers et de laisser le hasard maître du sort des membres 
du Stahlhelm qui sont restés au SA jusqu'à la fin de la 


guerre. 


Les membres du Stahlhelm incorporés au SA en 1933/34 y 


ont été incoOppprés sur ordre d'Hitler . De ce fait ils ne 
peuvent être déclarés criminels selon les paragraphes 6a 2 
et 6b, d'après la décision du Tribal du 13 mars 1946, A 

ce sujet, je renvoie aux explications juridiques de l'azocat 


Klefisch du 15 août 1946, Elles mentionneñt que les personnes 


involontairement incorpo@ées dans une Organisation sont con- 
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sidérées comme non coupables et n'ayant pas l'intention de 
soutenir ies buts et les activités de l'organisation, Le 
reproche de culpa.ilité ne peut leur être fait, méme dans 
le cas où 11 leur aurait été possible de quitter l 'organisa- 
tion, 

La mutation se fit canme suit : 

Le 27 avril 1933, le Stahlhelm entier fut soumis par 
le Bundesfuehrer Seldte aux ordres d'Hitler, Le 21 juin 1933 
le Jungstahiheim, et le 4 juillet 1933, le Stahlhelm entier 
furent subordonnés au commandement suprême du SA et ce ci sur 
ordre d'Hitler, Sur ordre du 4 juillet 1933, le Jungstahihelm 
et les unités sportives, plus tard appelées Wehrstahlhelm, 
c'est à dire les membres du Stahlhelm jusquéà leur 35ème 
année, furent incorporés au SA active (E#hibit 1, 6, 7), 
L'intégration du Kernstahlhelm, c'est-à-dire des membres âgés 


de 36 à 45 ans, se fit comme je l'ai déjà dit, le 25 janvier 


1934. La mutation et l'intégration aussi bien du Wehrstahlhelm 


que du Kernstahlhelm se fit sans qu'il soit demandé leur avis 
aux membres, en partie par la publication des ordres lors 
des appels, en partie par la remise de listes, en partie par 
la remise de livrets de membres des SA, souvent antidatés, 
Ceci est prouvé par les affidavits présentés et les témoignages 
de Von Waldenfels, Hauffe et Gêusse . 

Les ordonnances d'Hitler aprés le ler décembre 1933 
(Loi sur l'unité de l'Etat et du Parti) doivent indubitabien eat 
étre considérées comme des ordonnances légales ; les ordres et 
ordonnances qui furent publiés précédenment portent pratique- 
ment le méme caractère et ont été sanctionnés par la loi du 
ler décembre 1933 et par les ordonnances et décrets d'appli- 
cation ultérieurs, 

Le transfert du Stahlhelm (Casques d'acier) ne se fit 


pas sans heurts. Dans beaucoup de cas, íl y eut coercition, 
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Des milieux importants de l'organisation n'étaient pas 
d'accord avec la subordination des Casques d'acier ou avec 
cette collaboration, Ce fut surtout DUesterberg qui s'y op- 
posa, et il peut étre considéré comme le chef de l'opposition 
contre la politique de Seldte. Les mnséquences de son atti- 
tude furent son arrestation et les nombreuses arrestations 

de membres des Casques d'acier au printemps de l'année 1933, 
opérées par la Police d'Etat, surtout dans le Brunswick, 

Les membres de s Casques d'acier qui n'acceptèrent 
pas le transfert furent contraints au service par les organes 
de l'Etat et furent puñis dans certains cas (Affidavit 1, 
al 3,2 et témoignagesde Hanffe, von Waldenfels), 

De méme que le SA se disloqua à la suite des évènements 
d'avant et apres 1933 par l'afflux athommes dont les buts 
étaient les plus divers, les Casques d'Acier se désintégrèrent 


à la suite des évènæments de 1933 qui eurent des conséquences 


si graves, si territles pour le peuple allemand, Kes Casques 


d'acier cessèrent d'exister. 

Pour une partie de ses membres, il avait été important 
qu'on leur assura, ce qui leur avait été formellememt promis, 
iors de leur transfert, une certaine autonomie sous la üd rec- 
@ion de leurs propres chefs et avec le port de leurs uniformes 
de méne qu'une liaison avec la ligue des C asques d'acier, 
Ceci ressort de presque tous les documents, affidavits et 
déclarations des témoins, Lorsqu'il s'avéra que ces promesses 
n'étaient pas tenues, la résistance du groupe d'opposition 
contre Seldte se raffermit „ La direction national e-socialiste 
de l'Etat désignait ce groupe comme dangereux du point de vue 
politique et réactionnaire, 

Ceci est confimé par les affidavits et les déclarations 
de témoins et particulièrement dans les rapports de presse 


versés au dossier, et ne représente qu'une faible partie des 
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rapports qui existent dans le mee sens. (Documents-preuves: 
32, 33, 35, 36, 37, 39, 40, 48, 51, 53, 54, 55, Dans la NSZ 
Rheinfront du 22.7.1935, on lit : 

"Les Casques d'acier n'ont intérieurement jamais été 
nationaux-s0 cialistes", 

Dans un autre journal üu 30, 7, L935, il est dit : 

"On puvait étre certain de rencontrer les Casques 
d'Acier partout où l'on rencontrait les adversaires du 
mouvement", 

Un autre journal du 8 août 1935 désigne les Casques 
d'acier comme "réceptacle des forces d'opposition et réac- 


tionnaire", 


On remarque que lamajorité des menbres des Casques 


d'Acier transférée dans le SS restèrent membres de la Ligue 
des Casques d'Acier ou de ce qu'on appela plus tard le NSDFB 
(Casques d'acier). Conformément aux ordonnances des 14, 7,933 
et 27.1.34, (document 8 et 18) on avait formellement autorisé 
l'appartenance des Casques d'Acier aux deux organisations, 

Nous renvoyons de plus au Document numéro 21, d'après 
lequel le service de presse ue la Direction des SA fait con- 
naftre le 25,4, 1934 : 

"Que des membres de l'ancienne Ligue des Casques 
d'acier qui ont déjà été transférés dans la réserve des SA-I 
ne pourront actuellement quitter la Réserve SA-I,"! 

Une grande partie des casques d'acier constituait un 
groupement idéologique femé au sein Mexka du SA, qui obser- 
vait les évènements avec une grande méfiance, 

A ce groupement s'oppose un groupe de Casques d'Acier 
et d'anciens chefs des Casques d'acier qui étaient partisans 
de la Révolution nationale et qui mit à la disposition du SA 
plus de 60 chefs et chefs supérieurs SA mais qui naturellement 


condamnait sévèrement les avus st les excès, Nous avons entendu 
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devant le Tribunal les deux porte-parole des deux 

groupes des Casques d'acier, les témoins Gruss et Juettner, 
L'u des témoins était dans le SA, l'autre n'en était pas 
membre, L'un en temps que Casque d'Acier reconnait le SA 

qu'il connait exactement, l'autre est en dehors du SA et a une 
attitude négative envers lui. Ce demier est un représentant 
de iA branche des Casques d'acier qul a MBurrxx entretenu 

des idées d'opposition jusqu'à la fin âu IIIème Reich, 

Ainsi on peut affirmer sans aucun doute que les 
Casques d'Acier représentent un élèment Opposé & ce que l'on 
appelle les "Anciens Combattants" du SA . Les documents, 
affidavits et déclarations de témoins que je viens de men- 
tionner en sont une preuve irréfutable, 

à Les Casques d'Acier apportèrent ë#axx au SA leur 
idéologie qui est distincte de celle à national- socialisme 
Sur aes points essentiels, Politiquement il re jetait en 
grande partie les prétentions totalitaires de tout Parti 
politique et le principe du Fuehrer, Ils restèrent apres 
comme avant en liaison constante avoc leur ancienne Ligue 
qui subsista dans le wSDFB (Casque d'Acier) jusqu'à sa 
dissolution à la fin de L'année 1935. Mane après sa dissolu- 
tion, ils formerent entre eux des groupes étroitement liés 
et tenaient presque partout en Allemagne des réunions qui 
avaient un caractère de camaraderie » Plus d'un de ces grou- 

pes a gardé longtemps encore l'espoire d'un renversement de 
la situation politique, 


D'anciens adversaires du na t1onalèsocialisme, en 


partimlier les marxistes furent admis dans les rangs des 


Casques d'Acier comue dans les autres parties xA du SA, C'est 
ainsi par exanple que dans le Brunswick le Reicusbanner est 
entré dans les Casques d'Acier (D 947), 

Le camoufiage insuffisant de l'activité des hommes 


du Reichsbanner eut pour conséquence la dissolution, 
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Tout comme ies membres du SA, les memures des 
Casques d'Acier qui avaient été transférés twxe au SA 
étaient opposés aux crimes dans le sens de l'article 6, En 
tant qu'anciens combattants, ils étaient opposés à la guerre 
et à plus forte raison à la gwrre d'agression, 

Le refus d'accepter la politique raciale d'ün Himmler 
trouve son expression la plus nette uans le fait que le chef 
adjoint de la Ligue Duesterberg, fut candidat aux élections 
présidentidles de 1932 et qu'il jouissait d'une popularité 
extraordinaire parmi tous les Casques d'Acier. Presque tous 
les affidavits et témoignages attestent combien les Casques 
d'Acier étaient éloignés de l'idée de crimes contre l'humani- 


té, 


En ce qui conceme le rattachement des C asques d'Acier 


il convient de tenir compte du fait qu'il eut lieu à me époque 
de discorde et d'affaibléssememt de SA, au moment où par la 
prise du pouvoir la t&che üu SA était aéja terminée et non 
pas à l'époque où Hugenberg, Schacht et Hitler formérent ce 
que l'on a appelé le Front de Harzburg, u moment où le rat- 
tachement au SA fut effectif, delui-ci avait perdu toute 
importance, 

Pour conclure, je ferai remarquer à propos des Casques 
d'acier, qu'environ un demi million de Casques d'Acier de 
la réserve et environ un demi-million de Casques d'Acier 
actifs (Kernstanlhelmer) ont été transférés sur la base d'une 
contrainte c'edt-à-dire sur la base d'un ordre, Il restait 
un autre demi million de Casques d'acier gés de plus de 45 
ans qui, faf défaut d'un ordre de transfert, n'a pas été 
incorporé au SA. xiz Bans quelques rares districts seulement 
ces classes plus âgées ont été incorporées de force au SA, du 
fait que certains services subordonnés au SA ont transgressé 


des ordres, 
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Un autre groupe dont la position au SA est quelque 
peu particulière est constitué par le SA-Caralerie dite Corps 
de Cavalerie national-socialiste. 

Il résulte de l'examen des preuves que le NS-Reiter- 
korps a joui pendant toute la durée de son existence d'une large 
autonomie d'organisation, Ses buts, tâches et activités n'a- 
vaient pas de caractère politique, mais se limita@mt au sport 
hippique, à l'élevage et aux soins des chevaux, 

Dans la présentation des preuves détaillées devant la 
Commission, le Ministère public n'a pas réussi à prouver que 
le NS Reiterkorps ait été associé à l'accomplissement de 
crimes quelconques contre la paix ou contre l'humenité, 

Compte tenu de ce que la conclusion des preuves était 
nettement favorable au NS.Reiterkorps, je me contenterai d'ex- 
poser au Tribunal un résumé des points essentiels : 

L'accusation portée contre les SA d'avoir participé a 
la prise du pouvoir par le NSDAP, ne s'applique nullement au 
NS Reiterkorps, parce que cebui-ci n'a g%é constitué qu'après 
la prise du pouvoir, Le NS Reiterkorps n'est pas issu des 
sections de combat- (Sturmabteilumgen) d'Adolf Hitler, mais 
des centaines d'"Associations régionales d'équitation" qui 
avant 1933 existaient dans toute l'Allemagne, en tant qu'as- 
sOclations de sport et d'élevage absolument en dehors de 
la politique. L'incorporation de ces associations régionales 
d'équitation dans le SA après la prise du pouvoir, au cours 
de l'action dite de "mise au pas", ne s'est pas faite volon- 
tairement . Elle fut exécutée sur un ordre officiel, et mal- 
gré l'opposition intérieure de la plupart des membres de ces 
associations, Cet ordre officiel fut le résultat d'une tran. 
saction entre le chef des associations hipoiques régionales 
et le chef de l'état-major des SA, Roehm, sur l'instigation 
du Ministère de l'Intérieur du Reich, en été 1933, Les asso- 


ciations hippiques qui voulurent s'opposer à cet ordre furent 


menacées de dis solution et effectivement dissoutes en cas de 
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refus d'obéissance, 
Comme ces assbciations constituaient une nécessité 


du point de vue de l'agriculture, la plupart d'entre elles se 


soumirent & cet ordre sous la pression aes circonstances, 


Mêne après son incorporation au SA, le NS Reiterkorps 
garda jusqu'à la fin le caractère autonome de son organisation, 
Les anciennes associations hippiques, qui s'appelaient doréna- 
vant SA Reiterstuerme, constituérent ensemble le NS Reiterkorps, 
& la téte duguel se trouvait 1'"Inspecteur du Reich pour la 
cavalerie avec ou sans attelage", Litzmann è Berlin, 

En ce qui conceme l'importance et la composition du 
NS Reiterkorps, il ressort des preuves yxexkaxRek qu'il comptait 
en gros 200,000 membres. Les 80 à 90 p d'entre eux étaient des 
éleveurs de chevaux, Au NS Reiterkorps vinrent en outre se 
joindre, après la prise d pouvoir, les clubs hippiques exis- 
tant dans beaucoup de villes, qui jusque -14 avaient également 
eu un caractère Bgniquement sportif. 

L'activité du NS Reiterkorps était consacrée au sport 
et à l'élevage, 

Le service consistait dans des exercices de cavalerie 
avec ou sans attelage et l' acquisition des connaissances 
techniques dans ce domaine, Au centre de l'activité des unités 
des villes, on avait des cnasses et des tournois organisés, 
comme ils le sont par tous les clubs de cavalerie du monde 
entier, En règle générale, les cavaliers n'étaient pas en mi- 
forme mais en civil, Les épouses et les enfants des membres 
participaient aux exercices de cavalerie. Dans la campagne, 
l'activité se bornait surtout à l'instruction des questions 
hipriques importantes pour les paysans, surtout la conduite 
d'attelages et les soins des chevaux malades, Les membres du 
NS Reiterkorps (corps des cavaliers nationaux-scialistes) se 
considéraient par suite, dans toute l'Allemagne, en premier 


lieu comme des cavaliers, et non pas comme des SA, 
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Le NS Reiterkorps a évité consciemment de soutenir la 
politique. Il ne fit ni propagmde politique ni éducation poli- 
tique. Il n'a jamais été un troupe de lutte politique, 

Dans le NS Reiterkorps il n'y avait pour ainsi dire pas 
de "vieux coma&ttants" , Les fanatiques politiques B@&xkesxaskx- 
XXRXkaExn 'étaient pas tlérés, mais écartés, Pour le poste de 
chef et pour l'avancement dans le NS-Reiterkorps, ce n'était 
pas l'activisme politique qui état décisif, mais exclusivement 
les capacités de cavalier et zx un comportement irréprochavle, 

La présentation des preuves a montré clairement que le 
Reiterkorps n'a en aucune manière participé à des crimes quel- 
conques contre l'hummité, pas plus qu 'Ll n'a collaboré à des 
actions contre les églises, les juifs, les syndicats, les tra- 
Vallleurs étrangers ou les prisonniers de guerre, les membres 
du NS Reiterkorps intervinrent souvent au contraire en faveur 
des victimes de persécutions politiques, 

La présentation des preuves a prouvé que le NS- Rei- 

d'avoir 
terkorps était loin/f'une attitude antisémite, Longtemps 
après 1933, Hes relations d'affaires existaient à la can pagne 
avec les marchands de bestiaux juifs, Le NS Reiterkorps étai t 
toujours pour l'Eglise. Le fait est Significatif que le non- 
aryen Fuldauer, comme cela ressort de son affidavit N° 20, 
était un des fondateurs du NS Roiterkorps à Wiehl en Rhénanie 
et appartenait à ce Reiterkorps pendant une période prolongée 
apres la prise du pouvoir en qualité de membre dirigeant, La 
direction juive de la Maison Tietz à Cologne a méme offert 
des prix pour les tournois equestres du SA, en raison des 
bonnes relations existantes, 

Parce que le NSReiterkorps se tenait à l'écart du parti 
il devenait, en différentes régions de l'Allenagne, méhe un 
refuge pour des persécutés politiques, De nombreux franc-macons 
des non-aryens étaient membres du NS Reiterkorps et t&chaient 


en faisant valoir 
de se couvrir Burxkexrexmxkx& leur appartenance à une organi- 
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nisation nationale-socialiste, En de telles circonstances 
on ne peut s'étonner que le NSDAP, comme la présentation des 
preuves l'a prouvé, nourrissait une méfiance marquée vis à 
vis du NS Reiterkorps, Les membres du NS Reiterkorps ne furent 
pas admis au NSDAP, parce que l'activité dans le NS-Reiterkorps 
ne sonstituait pas une preuve qu'on pouvait compter sur ces 
memores du point de vue politique, 

De même, le NS-Reiterrorps n'a pas participé à un 
crime contre la paix, comme cela a été clairement prouvé par 
la présentation des preuves, 

D'apres l'affirma ton de l'accusation, Hitler aurait 
donné l'ordre ā la Reiter-SA, d'assurer Zexxfx ia fourniture 
des futurs cavaliers pour la Wehrmacht allemande, Le Ministère 
Public se vase à ce sujet surtout sur des articies de propagande 
dont l'auteur est inconnu et qui ont paru dans le périodique 
"Der SA Fuehrer", Tous les témoins entendus au sujet du Reiter 
korps ont déposé, que le contenu des articles était en contra 

avec les 

diction flagrante mmux/faits réels. Il a souvent été constaté 
à ce procès, que la direction du Parti ne se laissait guider 

vers des buts 
que BExXxtagxgmeiukexdexumm de propagande, Le Ministère Public n'a 
pas téussi à citer un seul cas effectif où le NS Reiterkorps 
pendant son existence de plus de dix ans, aurait jamais pro jeté 
Ou exercé une activité qui pourrait étre considérée comme prépa- 
OU encouragement à une guerre d'agression, 

Le chef supr@me de la Cavalerie allemande, Generaloberst 
Guderi an, personnalité bien connue, a pris une position très 
nette vis à vis de cette question, avant le commencenent de la 


deuxieme guerre mondiale : 


Je cite 3 


"Entwe la Wehrmacht allemande et le uS Reiterkorps, 


aucune coopération milit ai re n'existait, ni du point 
de vue tactique, ni du point de vue stratégique, La 


Cavalerie de la Wehrmacht s'Occupait elle-méme de 
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l'entrafnement des futurs cavaliers et n'était pas réduite 
à la coopération du NS - Reiterkorps. Des relations avec le 


corps de cavalerie national-socialiste n'ont pas été ni ten- 


tées ni entretenues par la Wehrmacht...." (fin de la citation), 


Le @exenex Generaloberst Guderian donne à ce sujet les 
motifs convainquants suivmts : 

(Je cite) : 

"Tandis qu'en 1935 il existait encore 18 régiments de 

cavalerie, au début de la guerre il n'y avait qu'une 

brigade de cavalerie, qui -au cours de la guerre- fut 

à nouveau agrandie jusqu'à former une division de cava- 

lerie. Les blindés ont pris la place de la vavalerie, 

Ceci est prouvé rien que mr le fait que 40 % des offi- 

ciers des unités blindées venaient d'anciens régiments 

de cavalerie, 

"Tenant compte de cette évolution, l'incorporation des 

unités du corps de cavalerie national-socialiste dans 

la Wehrmacht n'a pas été envisagée et n'a jamais eu lieu" 

(fin de la citation), 

Méne à l'intérieur du corps de cavalerie aucune instruc 
tion en vue d'accomplissement de tâches militaires n'a eu lieu, 
Jamais et nulle part en Allemagne le corps de cavalerie n'avait 
exécuté des exercices équéstres dans le sens de la cavalerie 
de 18 Wehmacht. Bien plus son activité fut limitée à l'élevage 

d'une grande importance 
de chevaux sur une grande échelle,/pour les paysans et léguita- 
tion pratiquée dans tous les pays. Méme en se référant au dit 
"Reiterschein" (certificat de cavalier) l'accusation ne peut étre 
haintenue.Le certificat de cavalier donnait tmaxk au titulaire 
le droit de servir dans une unité montée, Mais n'importe quél 
sportif pouvait acquérir ce certificat, méme lorsqu'il n'était 


pas membre du corps de cavalerie na tional-socialiste, 
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Ceci correspondait au désir tanuprékarskkke légitime 
de tout cavalier, désireux d'étre, en cas de mobilisation, 
versé dans un groupe de cavalerie, de même que l'alpiniste 
ou le Skieur enthousiaste veut faire son service militaire 
dans les chasseurs alpins, Mais pratiquement, ce désir ne fut 
exaucé par la Wehrmacht que dans les cas les plus rares, car 
depuis 1933, la Wehrmacht supprimalt presque complètement la 
cavalerie, C'est ainsi que les jeunes gens détenteurs du cer- 
tificat de cavalier, furent en réalité versés, à leur appel, 
dans l'infaiterie ou dans des unités motorisées, 

Du reste, pour tous les membres du NS Reiterkorps, 
ce n'était pas l'obtention du certificat de cavalier qui était 
le but de l'activité sportive, mais 1 'ohten tion de l'ind gne 
que tout cavalier portait avec fierté, Cet insigne a été déposé 
au Tribunal en exemplaire original et c'est sans doute le seul 
insigne dune formation du Parti qui ne porte pas de croix gannée, 

Dans le NS Reiterkorps, on ne cultivait pas l'esorit 
militariste, La masse du corps était formée de paysans, On sait 
que par nature, le paysan n'aime pas la guerre, Les unités du 
corps dans les villes ont eu, jusqu'au début de la guerre, des 
relations internationales étroites avec tous les pays ou l'on 
faisait de la cavalerie, 

De nombreux étrangers, en partie occupant des postes 
officiels, étaient les hôtes constants du NS-Reiterkorps. Au 
moment oà la guerre éclata, ce fut la constemation générale, 

En ce qui concerne le caractére de la Allgemeine SA; 
les membres du NS Reiterkorps étaient d'avis que le SA, auquel 
les NS Reiterkorps ne furent joints qu'après 1933, n'avait 
aucun caractère criminel, Pour autant que des excès eurent lieu 
a sein de l'Allgemeine Si, les membres des NS Rei terkorps 
durent constater que ces vibkences , qui étaient le fait d'in. 


dividus, ne s'accordaient pas avec le programme du SA et ils 


apprirent avec satisfaction que le corps dirigeant du SA 
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désavouait ces affaires et cherchait à en emfécher la répéti- 
tion, 

On doit également observer qu'aucun des grands accusés 
n'avait un rapport quelconque avec le NS Reiterkorps, Aucun 
membre du NS Reiterkorps n'a joué un róle politique prépondé- 
rant pendant le régime national-socialiste, 

L'acquittement du NS Reiterkorps, en ce qui concerne 
les charges relevées contre lui, s'impose comme une mesure de 


justice, en considération du fait que les deux autres grandes 


organisations gportives du Parti, le NS Corps automobile et 


le NS Corps d'aviateurs n'ont pas été mis en accusation à 
cause de leurs buts sportifs, et ceci avec raison, Le NS Corps 
automobile et le nS Corps d'aviateurs avaient réussi, grâce 

à l'influence politique de leurs chefs, à assurer leur indépen-~ 
dance complète du SA. Le NS Reiterkorps s'est efforcé pendant 
tout ce temps à obtenir une indépendance complète, mais 11 ne 
l'a atteinte que partiellement, Il æestait sobordonné, dans 

sa direction, au Sâ, Une indépendance totale n'a pas été donnée 
au NS Reiterkorps, probablement parce que la direction du Parti 


ne le considérait pas comme politiquement digne de confiance, 


Une condamnation du NS Reiterkorps, dans ces cirrons- 
tances, serait considérée comme wkxeux particulièrement injuste, 
wiexxagkionxfackea xÜBXESXQUALLIXHXEUYHLÉ KWEUEÉEX compte tenu de 
ce qu'il y aurait plutót lieu d'accuser de la préparation d'une 
guerre moderne, ceux qui ont été entrafnés à conduire les véhi- 
cules mutomobiles et des avions, que ceux qui se sont consacrés 
au sport hpique et à l'élevage des chevaux, 

Un autre groupe incorporé aux SA, qui a eu, moins enœ re 
que le NS Reiterkorps, à faire avec les activités politiques, 
est constitué par ce qu'on appelait les Unités de Santé, Lors de 
la constitution de celles-ci, la pression due à une contrainte 


officielle s'est fortement fait sentir, "Contrainte officielle” 





FG 15 


LEA TI 


H 


signifie qu'en vertu d'une 101 il y a eu des ordonnances 


des dispositions ou des statuts qui rendaient obligatoire le 
service dans une formation comme par exemple les SA. Ceci 
s'applique à la majorité de ceux que l'on appelait les "méde- 
Cins SA", L'affidavit du Dr. Garrie (Affidavit Allgemeine SA 
N° 74) fait ressortir que les médecins qui refusaient de ser- 
vir dans ces unités étaient relevés de leurs fonctions civiles, 

Du reste, qui peut trouver quoigue ce soit de criminel 
à leur activité ? Leurs atiributions consistaient à former les 
équipes de secours BmExx en cas d'accidents, à installer des 
centres ot des services de garde sanitaires en cas de catas- 
trophe, ainsi qu'à étre à méme d'intervenir éventuellement 
dans les manifestations sportives, 

L'adhésion d'un médecin au SA se faisait en sa qualites 
de mécecin, le plus souvent avec le rang de Sturmbannfuehrer, 
mais au moins avec delui de Obertruppfuehrer. Les médecins 
du SA avaient des fonctions honoraires dans tous les services 
des SA, en allant jusqu'aux groupes. Par la suite, on consti- 
tua un "Sanitaetsturm", de 100 membres en moyenne, appres de 
chaque Standarte des SA, 

Les membres du S ervice de Santé SA formés dans les 
Sanitaetstuerme étaient d'une façon générale, fréquenmemt versés 
dans les différents SA Smerme. 

Il était prévu que chaque § turm se verrait attri- 
buer & ou 5 membres du Service de santé SA. L'instruction de 
ceux-ci était assurée par des médecins, dans le cadre de la 
convention de Genève, “ne partie des membres du Service de 
santé était méme directement formée par la Ç roix-Rouge. Le 
rayon d'action dÿ personnel sanitaire des SA co rrespon dai t 
dans les grandes lignes à celui de la Croix-Rouge, 

L'affidévit du Dr, Menge de Hanovre a montré qu'un 
grand nombre des associations de sports nautiques avait été 
repris par les SA sur ordre officiel, à titre de Marine SA 


Stuerme, Ces unités SA de la Marine se distinguaient des 
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æ tres unites SA par le fait que leurs rangs ne comptaient 


guère de vieux soldats, Elles ont toutes été instituées après 
1933. Leurs fonctions comportaient uniquenent l'exemciee de 
sports nautiques, 

L'incorporation forcée dans les SA a joué ég al emen t 
pour les unités des frontières (Grenzschutzeinheiten), comme 
nous le voyans d'après l'assemblage collectif des affidavits, 
Nous voyons icí qu'il s'agit d'une partie des SA qui mityxax 
agga n'en a fait partie que pour la forme et pour des rai sons 
particulières. Je me pemets de souligner qu'il s'agissait 
de l'incorporation de la protection des frontières, créée en 
automne 1931 sous Bruening et Severing, qui fut contrainte 
de s'affilier au SA en automne 1933, Je me pemets de faire 


égal ament remarquer que les tâches de ce que l'on appelait le 


Conseil de Tutelle du Reich pour l 'Œducation de la Jeunesse, 


fondé en 1932, furent reprises par les SA. Ge qu'on appelait 
les "fonctions AA", les "fonctions de protection des fron- 


tières" étaient de son ressort, 
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Ces tâches AA sont mentionnées dans un document de 1'Addusa- 
tion. Cela même constitue une preuve manifeste de l'incorporation 
des troupes destinées à la protection des frontières dans les SA en 
1933. 

Dans mon Livre de Documents, j'ai présenté sous le n SA 218, 
un ordre du Chef supérieurg des SA du 7 octobre 1933. Il en res- 
sort que par l'ordonnance BR I A 5400 - 269 du 3 octobre 1933 
le Ministre de l'Intérieur du Reich ordonne que le service des 
pionniers auxiliaires du Service de Secours technique soit trans- 
féré dans le SA. 

Les unités de pionniers auxiliaires transférées fournissent 
la majeure partie du personnel pour les groupes de pionniers des 
SA. C'est pourquoi il est naturel que ces Unités aitnt été utili- 
sées p lors de catastrophes, étaient donnég qu'elles provenaient 
du Service de Secours Technique, 

Le majeure partie des membres des SA qui vinrent après 1933, 
tels que par exemple les élèves des classes supérieures des écoles 
primaires supérieures (Mittelschulen), les étudiants et les jeunes 

fonctionnaires, les ouvriers des entreprises industrielles et 


artisanales, ne rejoignirent pas les SA volontairement mais sur 


la base d'ordonnances, de dispositions et d'ordres, Même l'inter- 


prétation très astucieuse de l'accusation, qui est inexacte, n'y¥ 
changera rien, Les étudiants, après être devenus membres des for- 
mations SA locales, firent leur service dans le SA Hochschulamt 
(office SA des Ecoles supérieures). Toutes ces personnes n'avaient 
pas le droit de vote avant 1933. Ce sont les élections de mars 1933 
qui décidèrent de leur évolution ; mais on ne peut, en aucune fa- 
çon, les rendre-regponsables de cette évolution. 
Ils sont nés dans cette époque, et ils sont les victimes de 
cette époque. Ils sont les victimes des élections de mars 1933, 
aux quelles procèdèrent leurs aînés. Ils croyaient servir un Etat 
qui était reconnu dans le monde international, La plupart par- 


tirent au front et sacrifièrent leur santé et leur vie pour ce que 
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l'on appelait le 3ème Reich qui exigeait d'eux un don total. 

Ils sont partis parce qu'ils croyaient à leur devoir, parce qu'ils 
croyaient accomplir leur tâche, Certains d'entre eux sont reve- 
nus de cette guerre mondiale, conscients d'avoir été trompés 
et induits en erreur, Et maintenant, on se propose de les décla- 
rer criminels à la suite de l'accusation portée contre les Orga- 
nisations, Dans la collection de documents que j'ai présentés, 

il y a une série de décrets et d'ordonnances qui constituent les 
principes qui ont présidé à l'entrée de ces jeunes gens dans les 
organisations ; je n'ai pas besoin de les mentionner en détail, 

le Tribunal les connaît, Est-ce que ces hommes doivent maintenant 
être punis parce qu'ils remplissaient les devoirs que leurs im- 
posaient les lois, lesordonnances et les ordres qu'ils recevaient. 
C'est de cette jeunesse, qui fut incorporée dans ces formations, 
que sont sortis ceux qui ont activement lutté contre l'Etat et le 
parti national socialiste, 

Qu'il me soit permis de vous citer un exemple : c'e. t le cas 
SCHOLLqui montre bien la résistance à l'oppression exercée par 
l'Etat, 

Cette jeunesse, née à uneépoque marquée par les blessures 

infligées par la première guerre mondiale aux pays d'Europe, a 
souffert des suites malheureuses de l'évolution due au manque de 
clairvoyance des hommes qui firent le tr ité de Versailles, 

Cette jeunesse a subi douloureusement ce problème mais a tou- 
jours voulu - que ce soit la masse du peuple allemand ou la direc- 
tion des SA - qu'il fut résolu pacifiquement, Le témoin Gisévius 
l'a compris clairement ; il a déclaré que, jusqu'en 1938, il ne 
pouvait y avoir dans la masse des SA un état différent de celui 

de la masse du peuple allemand, Cet état d'esprit indiquait clai- 
rement que la seule idée d'une guerre était considérée comme une 


folie. Il a déYelaré aussi qu'il conviendrait de répondre par la 


négative à l'accusation selon laquelle la masse des SA aurait par- 


kinipsx 
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ticipé & des crimes de guerre. csi 

Ce traité de Versailles et les événements les plus marquants 
de l'après-guerre, le blocus de la Republique et sa lutte avec 
le communisme, l'inflation, la ruine des classes moyennes, le chô- 
mage, la guerre civile, les armées des partis, le chaos parlemen- 
taire, voici quels étaient les fondements de l'évolution de la 
jeune génération. 


Il ne faut pas oublier tout ceb lorsqu'on examine le sort 


des jeunes gens qui se trouvaient dans les formations et qui en 
7 
1933 ne déposèrent pas leur bulletin pour Hitler en 1933.1 


Il est regrettable que la composition des SA en groupes, a- 
près le 30 janvi r 1933, ne puisse pas être expliquée au Tribunal 
à l'aide de statistiques, Les statistiques manquent en raison de 
l'absence de témoins autorisés. Mais je puis présenter un tableau 
assez précis qu'il convient de donner au Tribunal pour qu'il ait 
une image exacte et claire des SA. Ce tableau est contenu dans 
résumé des affidavits collectifs. 
Le SA traditionnel avait, le 30 janvier 1933 : 300.000 membres 
Lorsque le Stahlhelm (Casques d'acier) fut transféré par 
ordre, on compta : 
pour le premier transfert 550.000 membres 
pour le deuxième transfert 150,000 = 
Furent également transférés par ordre : 
les sociétés hippiques rurales 200.000 
les sociétés de sports nautiques 50.000 
les troupes de protection des frontières 100.000 


les trains de pionniers auxiliaires du 
Service de Secours Technique 50,000 


Les associations de Samaritains et les autres formations 
de la C,oix-Rouge furent également incorporés p-r ordre et, 
sur la base d'une ordonnance officielle, les médecins qui entrèrent 
dans les formations d'infirmiers SA étaient au nombre de 60,000. 


La ligue Kyffhaeuser y entra également amenant 1.500.000 membre: 
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Furent enrôlés les étudients des universités 

et écoles techniques sur ia base d'une or- 

donnance légale avec I00.000 membres 
Les élèves des écoles techniques ¢ et é- 

coles primaires supérieures, sur la base 

de l'ordonnance du 9.9.1933, et les forma- 

tions de jeunesse confessionnelles I50.000 

Fut intégrée sur ordre la Brigade Erhard 150.000 


La ligue de Sport aéronautique Oberland 
et le Frontbann 200.000 


Furent incorporés les Fonctionnaires, 
surtout les jeunes fonctionnaires, à la 
suite d'une ordonnance des autorités 200,000 
Les Ehrenführer et les Führer de réserve 20.000 
Divers 420.000 
Sur les 420.000, 200.000 membres veanaient 
des organisations de gauche lles que par 
exemple : Rotfront et Reichsbanner, 
Ceci donne un nombre total de , . . . . . . 4,300,000 membres 
En 1934, immédiatement après le 30 juin 1934, quittérent : 
La Ligue Kyffhaeuser 1.500.000 membres 
NSEK (Corps motorisé) 450.000 - 
S 250.000 


S 
Dirigeants politiques 150.000 - 


De 1934 jsuqu'au moment où muitkèxenk le nombre des membres 
atteignit 1.500.000, quittèrent 

Invalides de guerre et mutilés 350.000 

Par suite d'exclusion 40 .000 


Par suite d'entrée dans d'autres organisa- k 
tions, etc... 260.000 


Ainsi l'effectif atteint était-il de 1.500.000 membres 

Au cours des années suivantes, il y eut de nombreux chhnge- 
ments. Un certaing nombre de membres disparurent par suite de ma- 
ladie ou de décès. Ils furent remplacés surtout par des membres qui 
vefneient des écoles de Finance du Reich (14 écoles) - environ 
50.000 hommes - et aussi par des étudiants, des jeunes fonctionnai- 
res qui devaient, conformément à la loi, faire du service dans une 
organisation et aussi par des Jeunesse Hitlériennes transférées 
dans les SA. 


La décision du I} mars 1946, alinée 6 a, paragraphe 2, indif- 
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que qu'il est importent de savoir si l'edhésion à la SA était 

en général volontaire ou si elle était le résultat d'une ordon- 
nance légale, Il résulte de mon exposé, qu'il ne peut être ques- 
tion en général d'#adhésion volontaire, mais dans la majeure 
partie des cas d'adhésion conformément à des ordres ou à une 
contrainte légale, 

La plus grande partie du SA a donc été incorporée à la sui- 
te d'ordonnances promulguées par les autorités ou par Hitler, 
ordonnances qui, conformément & la loi sur l'Unité de l'Etat et 
du P rti, sont légales et ont ce caractère, Par conséquent, une 

condamnation des S^ en tant qu'organisation collective n'est pas 
possible étant donné l'absence de toute unité dans lesbuts poursui- 


vis. 


Reportons nous à l'époque qui suivit l'année 1953 et nous 


verrons que le 3ème Reich était un Etat policier, Les affidavits 
d'un grand nombre de membres des Casques d'Acier, qui avaient été 
transférés, montrent que les tentatives de démission du SA étaient 
considérées par les services de l'Etat, des 1933-1934 , comme 
l'expression d'une attitude hostile à l'Etat s'il n'y avait pas 
de raison valable telle que maladie grave, par exemple, C'était 
la seule raison reconnue, Le décret du Ministre de l'Intérieur 
du Reich et de Prusse, du 27 février 1936, reproduit sous le n° 
SA 222, est caractéristiques, Il y est dit : "Il conviendra dans 
chaque cas de procéder à un examen des raisons pour les uelles 

le fonctionnaire a quitté le parti. S'il l'a fait parce qu'il est 

parti 

opposé au programme ou à l'attitude politique du xawtarnsnsax 

il ne pourra pas rester fonctionnaire. Mai, même si ce n'est pas 
le cas, étant donné l'étroite liaison entre le parti et l'Etat, 

si un fonctionnaire quitte le parti, on peut arriver à en con- 
clure que le lien intime avec l'Etat national-socialiste ou l'es. 


prit de sacrifice lui font défaut", 
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Si nous nous reportons au document n! SA 221, nous y li- 
sons ha disposition selon laquelle le serment prêté au Fuehrer 
rend impossible la démission des SA comme de tout autre organisa- 

tion et que, seul, un empêchement physique ou un autre emploi 
permet de quitter le SA. D'autres raisons ne servent qu'à l'ex- 
clusion, 

Le décret-circulaire du Ministre de l'Intérieur du Reich et 
de Prusse admet la possibilité théorique Que l'intéressé, étant 
donné que l'exclusion du Parti et de ses formations est considé- 
ré comme une faute grave, Epit puisse être, avec sa femme et ses 
enfants, privé de son travail et de la possi bilité de nourrir 

sa famille, Le fait que cette disposition a été appliquée anté- 
rieurement déjà ressort d'un jugement du tribunal de Bielefeld se- 
lon lequel, en cas d'exclusion des SA, on ne pouvait demander aux 
autorités de continuer à employer l'intéressé, (Docu. SA 220) 
Il n'y a rien d'étonnant à ce que, dansl'Etat national-socia- 
liste, des dispositions aient été appliquées avant leur entrée 
en vigueur, Dans le commentaire officiel de Pfundtner-Neubert il 
est dit à propos de l'ordonnance du 28 février 1939 : " Cette 
réorganisation du droit est conforme aux principes gouvermemen- 
taux nationaux-socialistes, On n'a pas procédé comme sous Weimar - 
ou l'on a promulgué des lois de belle apparence que l'on n'a pas 
pu appliquer ensuite par ce que les conditions ne s'y prêtaient 
pas, abstraction faite de ce que les services da gouvernement 
étaient trop faibles - mais le gouvernement du Troisième Reich 
crée d'abord les conditions effectives nécessaires à l'application 
d'une mesure goubernementale et ne promulgue qu'ensuite la loi 
correspondan te", 

Par ailleurs, je me permets de renvoyer aux affidavits 

I, 2, 3, 4 des Casques d'Acier et au témoignage de Hauffe, de von 
VWaldenfels, de même qu'aux affidavits SA 6-1 et g 8-I, qui 


font ressortir l'impossibilité d'une sortie des SA. 


La tentative de sortir du SA oour des raisons autres que 
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des raisons de santé avait pour conséquence l'exclusion qui 
entrainait elle-même, à côté d'une surveillance policière qui 
s'en suivait automatiquement, la menace de perdre sa situation, 
en particulier en ce qui concerne les fonctionnaires et les em- 


ployés, ou le boycottage éconor ique, le danger d'une arrestation 


sous prétexte daue l'intéfessé était dangereux du point de vue 


politique. Ce "certificat de bonne conduite politique" était la 
condition sine qua non de tout emploi et on ne pouvait l'obtenir 

qu'en faisait partie d'une Organisation, L'administration n'était 

nullement tentée de faire des exceptions basées sur une aptitude 
professionnelle présumée ou effective ou sur la situation de fa- 
mille, ` 
Le 3ème Reich exigeait. que l'on f ft sûr d- point de vue 
politique, C'est pour cela qu'il prévoyait dans ses ordonnances 
le service dans ses organisations, Lorsqu'on s'y soustrayait on 

S'exposait à ce qui est indiqué dans l'affidavit n2 

"Dans les cercles très étendus on savait que le refus de 

se soumettre aux ordonnances de l'Etat ét du Parti entraînait 

une surveillance, étant donné que l'on se soustrayait au service 
de la communauté du peuple," 

Du reste, il n'y avait aucun motif de se refuser à travail- 

ler pour le communauté populaire, car onre connaissait pas ses 
buts, ses méthodes et ses activités criminelles quelconques, C'est 

ce qu'indique clairement le résumé collectif de 17.089 affidavits, 
Du reste, le fait, pour des personnes qui avaient été incorporées 
sur la base d'un ordre ou par contrainte légale, d'être restées 

dans l'organisation ne suffit pas à justifier un reproche de cul- 
pabilité, pour des raisons juridiques si le caractère non volon- 


taire de l'adhésion est prouvé. 





MN 


Si je résume, encore, une fois, pour conclure, je puis dire 


I. Il est démontré que, si des faits contraiés & la loi 


ont eu lieu, ces actes n'ont été que des actes indivi- 
duels et, par suite, ne peuvent être mis à la charge de 
l'organisation. 
2. Que la direction des SA n'a ni ordonné, ni toléré ces 
abus et, par conséquent, n'est pas coupable. 
3, Que ces excès ne peuvent nullement être attribués à une 
éducation criminelle ou encore moins à.un complot ayant 


des buts criminels. 


La vérité et la justice exigent que, à cause de ces «bus 
commis par quelques membres isolés de l'organisation, une orga- 
nisation comprenant des milliers de membres ou sa direction ne 
soient pas déclarées criminelles, puisqu'il est établi que la 
direction n'a tendu, à aucun moment, à des actions criminelles 
et que la masse des membres de l'organisation n'a jamais commis 


d'action criminelle. 
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Le fait que certains des accusés principaux aient 
été Fuehrer des SA à titre honorifique ne change rien à l'ex- 
posé des preuves relatif aux SA* A l'époque où Hermann Goerin 
pendant un tenps très court, dirigea le SA, celk-ci ne comp- 
tait que quelques milliers d'hommes, A ce moment là, il n'ésait 
pas autre chose que ce qu'était le Reichsvanner au Parti social 
démocrate. 

Les Fuehrer du SA n'étaient ni des chevaliers pillards, 
ni des égarés de la politique. Un petit nombre de FüBhrer, 
5 au total, qui n'avaient pas fait leurs preuves en 1933/34, 
furent supprimés dans le cadre du 30 juin 1934, C'est là le 


seul reproche que l'on puisse adresser à Roehm, qui était alors 


le chef d'Etat-Major, de n'avoir pas écarté à tempsgces 5 


personnes, bien que dans ses faits et gestes politiques, il 
fut toujours guidé par un souci d'ordre et de justice, et d'a- 
voir ainsi donné prise à ses adverseires, Mais il s'agit là de 
4 % du corps des Fuehrer, donc d'une fraction infime qui ne 
pourrait jamais justifier une œndamnation, Parmi les Obergrupoen 
fuehrer et Gruppenfuehrer à solde fixe, des années 1934 à 1945, 
il n'y en avait pas un seul qui eut déjà subi une condamnation, 
Cela, la direction suprêne des SAf devrait l'exiger de ses 
membres, car il y avait une prescription selon laquelle il 
fallait exiger, lors de l'admission d'un membre ordinaire du SA 
un certificat de bonne conduite délivré par la police. Aucun 
d'eux n'était ce que l'on appelle un "raté", Tous avaient appris 
un métier et avaient de bonnes perspectives avant d'entrer 
dans le corps des Fuehrer à solde fixe gdu SA. 

Que les buts politiques du SA n'aient été dictés 
que par l'amour de la patrie, l'exposé des preuves l'a montré 
clairement. Roehm a tout fait pour approfondir dans le peuple 
allemand la pensée communautaire, Son but fut de renforcer la 
confiance acquise „ Les abus commis pendant la période révo- 


lutionnaire ont été poursuivis, Il voulait gagner les syndicats 
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à sa cause et non pas les détruire, Lutze, personnalité 
faible à plusieurs reprises, s'est prononcé contre des 


incidents et des mesures du Parti. Il s'est mis en contradiction 
avec les directives du Parti, Dans un affidavit que nous avons 
présenté il est dit qu'il condamnait le soi-disant nazisme du 
N.SDAP. C'est cela surtout qui explique également son opposition 
irréductible et connue de tout le monde, è Himmler et Bomann, 
Il n'y avait sans doute pas une seule question sur laquelle en 
tant que chef d'Etat-Major texkxx dv SA il fut d'accord avec ces 
deux hommes, Ceci est surtout vrai aussi pour la question de la 
race des seigneurs et l'attitude à l'égard des juifs, pour la 
question des Eglises ainsi que pour la position à l'égard 
d'ennemis politiques. Si le Tribunal cherche objectivement les 
responsables du malheur sans nom gui a frappé le monde entier, 
qu'il parte alors du point de vue individuel, Ce point de vue 
nous le trouvons aussi dans un discours du Pape Pie XII pronon- 
cé le 20 février 1946 : "Des conceptions erronées ont cours 

dans le monde,. En déclarant un homme coupable et responsable 
simplement du fait qu'il est membre d'une communauté ,sans 

que l'on s'efforce de rechercher ou d'examiner si, de son côté, 
il y a réellement une faute personnelle par ses actions ou ses 
omissions, ceci signifie qwe l'on s'attritme les droits de 

Dieu, créateur et sauveur qui , seul, dans les desseins secrets 
de son règne toujours plein d'amour, est maître absolu des 
évenements et, en tant que tel , s'il en décidait ainsi, dans 

sa sagesse infinie, enchafhne les destins du coupable et de 


l'innocent, du responsable et de celui qui ne l'est pas ", 
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LES ORGANISATIONS = REQUISITOIRE 
(Sir David Maxwelle Fyfe) 


Plaise au Tribunal : 

an 1958, Hitler déclara au Reichstag : 

"Le National Socialisme a donné au peuple allemand cette di- 
rection qui, en tant que parti, non seulement mobilise la nation, 
mais aussi l'organise, Le National-Socialisme possède l'Allemagne 
entièrement et complètement. Il n'y a pas d'institution dans cet 
Etat qui ne soit National-Socialiste", 

Nous savons maintenant le genre de direction que le national- 


socialisme offit au peuple allemand, Nous savons comment et dans 


quels buts le parti nazi mobilise et organise la nation allemande, 


y Pour 1& domination du monde au prix de la guerre et de l'assassi- 
nat. La possession entiére et compléte de 1'Allemagne par le na- 
tional-socialisme signifiait la possession du peuple, corps et 
âme, par les organisations du Parti et du Gouvernement nationaux 
socialistes, 

Nous savons pour quelles fins les nazis visaient à cette pos- 
session du peuple : leur but était d'avoir un Etat gendarme con- 
trôlé mais fanatique, réglé et organisé pour l'agression militaire, 
Si l'on imagine un Machiavel "ersatz" exposant les conditions né- 
cessaires à cet effet, il eut sans doute considéré comme néces- 
saire : 

I, Une méthode rapide d'enregistrement des lois et décrets. Pour 
ce faire il faut un cabinet docile et complaisant ayant les pleins 
pouvoirs législatifs - le Reichsregierung. 

2. La suppression rapide de toute manifestation d'opposition 

ou de liberté de pensée. Il faut pour cela un service d'espionnage 


et une police capables de frapper immédiatement - le SD et la 
Gestapo, 


3. La vérification et le Contréle completsde 1'opinion publi- 
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que. Ceci est obtenu par la pression d'un corps fanatique de < 
chefs politiques sur un public saturé depropagande. 

4. Une garde prétorienne qui vous débarrasse non seulement 
de tout "prétre turbulent" mais de tout individu possédant une 
croyance propre, et pour cela vous avez les SS. 

5. Une main active largement déployée qui enserre la po- 
pulation dans son étreinte d'entrainement physique et de prépa- 
ration morale en vue de la guerre ; qui pousse la population dans 
le gouffre si la violence générale devient nécessaire ; qui la 
maintient fermement chez elle et à l'étranger dans l'idéologie 
de la terreur, Qui pouvait mieux congvenir que le SA qui venait 

de gagner "la bataille des rues" ? 

6. Un instrument qui améne vos forces militaires existantes 

& servir vos desseins ; qui les prépare & commettre tout acte, 
même s'il est contraire à la tradition militaire et répugne aux 
qualités du soldat ; qui consente aveuglément à la mise en es- 
clavage des autres nations ; qui coopére et laisse le champ li- 
bre aux organismes d'ppression pour détruire la vie nationale et 
la dignité de l'esprit humain. 

C'était là le rôle que devaient jouer l'Etat-lajor Général 


et le Haut Commandement, 


Rapidité de gouvernement, délation, absence de liberté de 


pensée et de parole, repression à l'intérieur du pays, force en- 


traînée et calculée à l'extérieur. Ce sont là les armes synchro- 
nisées et éternelles sans lesquelles la tyrannie ne peut s'épa- 
nouir. Ce ne sont que d'autres noms pour désigner les organisations 
gue nous avons àccusées comme criminelles, au moyen desquelles 
ces accusés et leurs collégues purent mener, organiser et possé- 


der une nation, 


Quand li, le Juge Jackson parla devant le Tribunal le 28 fé- 
vrier dernier, il souligna que notre intention n'était pas d'in- 


culper de crime le peuple allemand tout entier, 
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Je répète que nous ne cherchons pas à condamner le peuple 
allemand, Notre but actuel est de le OE 46 lui fournir l'oc- 
casion de se réhabiliter dans l'estime et l'amitié, Mais comment 
cela peut-il se faire si nous laissons parmi ce peuple, ces élé- 
ments du régime nazi sans les châtier, qui portent la plus grande 

responsabilité de la tyrannie et du crime nazis et qui, comme 
le Tribunal peut aisément le croire ne peuvent être amenés dans 
la direction de la liberté et de la droiture ? 
Ce n'est pas seule ent le peuple allemand que nous cherchons 
à protéger. L'Europe entière a besoin de protection, Considérez 
la position de l'Europe d'aujourd'hui, Parmi les allemands qui é- 
taient acquis Hitler, il y a plusieurs milliers d'hommes et de 
femmes qui, de leurs propres mains, ont commis des meurtres - meur- 
tres non pas peut-être d'une seule, mais de plusieurs, Des centaines 
de mille, non des millions d'autres, sont devenus des disciples de 
la croyance de leur Führer en la haine et la cruauté. 
Parmi eux sont ceux dont la profession et l'entrainement con. 
sistaient à c mmander et diriger, militairement et politiquement, 
des hommes qui sont encore aussi fanatiques et impitoyables dans 
leur désir ef 'reiné de pouvoir qy'à aucun moment durant ces 25 an- 
nées qui viennent de s'écouler, Vous vous souvenez des mots : 
"Combat ? Pourquoi parlez-vous toujours de combattre ? Vous 
avez conquis l'Etat et si quelque chose ne vous plait pas, eh bien 
faites simplement une loi et réglez cette chose différemment! Bow 
quoi devez-vous toujours parler de combattre ? Puisque vous avez 
tous les pouvoirs! Contre qui combattez-vous ? A l'extérieur pour 
des raisens politiques ? Vous avez la Wehrmacht - elle fera la guer- 
re si nécessaire, A l'intérieur pour des raisons politiques ? Vous 
avez la loi et la police qui peuvent changer tout ce que vous n'ap- 
prouvez pas, Nous ne voulons pas dire la lutte de tous contre 
tous, Nous ne luttons pas contre les autres, maisnous luttons à 


cause des autres!" 
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Tels étaient les préceptes des Hoheitstraeger supports de 
la souveraineté nationale-socialiste. On ne lesoublie pas en un 
jour. 


Ces hommes devraient-ils être laissés en liberté au milieu 


1 
du peuple allemand et au milieu des peuples d'Europe ? Déjà des 


difficultés de ce malheureux continent sont accablantes, Indépen- 

damment de ceux qui rentrent dans la définition de ces organisa- 
tions, d'innombrables adhérents fanatiques du nazisme doivent, 

de toutes façons, rester en liberté, Nous avons une génération en- 
tière d'Allemands qui ne connaissent d'autres façons d'agir que 

celles qui leur ont été prescrites par leurs dirigeants nazis 

- jeunes hommes et jeunes femmes dont les premières leçons leur 

ont été enseignées par des professeurs nazis, dont l'éducation 

s'est faite dans les écoles nazies et qui trouvaient leur sport 
et leur loisir dans les exercices militaires des SA. Les chefs 
de l'Allemagne nazie, avec leurs iniquités inaperçues - sous la 

forme des membres de ces organisations - doivent-ils être lais- 

sés en liberté pour qu'ils fassent fructifier leur influence 

dans un ¢terrain si fertile ? 

La loi est une chose vivante, Elle n'est ni rigide ni intgo- 

lérable, Son but est de servir le genre humain et elle doit se 
développer et évoluer pourrépondre aux besoins changeants de la 
société. Les besoins de l'Europe d'aujourd'hui n'ont pas d'équi- 

valents dans l'Histoire, Jamais auparavant la société de l'Europe 
n'a eu à faire face au problème ou au danger d'avoir en son sein 
des millions d'hommes impitoyables, fanatiques, entrdmfiés et ins- 

truits pour le meurtre et la haine raciale - et pour la guerre, 
C'est une situation qui, qu'il y ait eu ou non des précédents dans 
le passé justifierait, et même obligerait à prendre des disposi- 

tions légales exceptionnelles, En fait, comme le Tribunal s'en 
souviendra d'après le discours de Mr, le Juge Jackson, il y a de 
nombreux précédents à la procédure que nous vous demandons d'ins- 


tituer, Si vous avez la certitude que ces organisations, prises 
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dans leur ensemble, sont criminelles, que la grande majorité des 


membres de ces orgenisations ont, volontairement et en connais- 
sance de cause, apporté leur appui à la politique criminelle et 
participé aux activités criminelles des chefs du Parti nazi, alors: 
il est de votre devoir, en vertu du Statut, de les déclarer cri- 
minels. 

Vous êtes bien en droit de penser que votre devoir, en ver- 
tu du Statut, est seulement proportionné à votre devoir envers 
l'Allemagne, l'Europe et le Monde, 

Le principe en vertu duquel on demande leur condamnation est 


clair. C'est une application pratique de la juste théorie du 


châtiment, telle que nous l'avons apprise dans notre jeunesse, de 


ce grand penseur allemand, gami parni tant d'autres, Kant. Si les 
hommes utilisent la société uniquement comme un moyen pour par- 
venir à leurs fins, alors la société a le droit de les mettre au 
ban de la société, L'immensité du problème n'est pas une excuse 
pour ne pas le résoudre. Manquer d'accomplir ce devoir de justice 
pourrait bien signifier la terreur et la pe sécution raciale dans 
tou un continent, et,pour la troisième fois dans notre vie d'adul- 
te, la guerre mondiale. 
| Le Tribunal et le Ministère Public ont eu l'avantage de lire 
ce qui est, si vous me permettez de le dire, le plaidoyer prudent 
et savant du Dr Kletisch, Cependant, la critique que je tenterai 
de faire est la suivante : il s'éloigne de la détermination des 
faits, but essentiel qui est le propre de cette phase du procès. 
Les 30 premières vages constituent en réalité une attaque des ar- 
ticles 9 et IO du Statut et la conclusion qui en est tirée, selon 
laquelle le Tribunal devrait utiliser le mot "peut" dans l'Arti- 
cle 9 comme base du raisonnement purement a priori visant à prou- 
ver qu'aucune organisation ne peut être criminelle, tend, à notre 
avis, à rendre absurdes les articles 9 et IO et à échapper à leur 
signification et à leur esprit, 
Au cours des parties suivantes du plaidoyer, le Dr Klefisch 


prétend cert ines choses sur lesquelles il serait bon d'attirer l'at. 
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tention, Il pose la question de savoir dans quelle proportion nu- 
mérique, comment et par qui l s crimes doivent avoir été commis pour 
Être imputés aux Organisations, Nous répliquons & ceci que la répon- 
se pratique à cette qu stion ne présente aucune difficulté, Person- 
ne ne peut indiquer catégoriquement combien il y a de grains dans 
un tas, mais aussi bien personne ne peut prétendre ne pas identi- 
fier un tas quand il en voit un, Il est encore facile de décider, 

se fondent sur un terrain étendu et raisonnable, quels sont les 
crimes qui font partie des buts généraux de l'Organisation. Le 
Ministère Public accepte et même adopte la proposition consistant 

à déclarer, dans le cas de chacune des Organisations, que certains 
crimes peuvent être considérés comme typiques et répétés et il 
attire l'attention sur le nombre des crimes typiques et répétés qui 

se trouvent exposés dans le dossier. 

De même, il n'y a aucune difficulté dans les mots "en rapport 

avec un accusé particulier", Dire que si un accusé particulier 


a commis son crime dans une situation différente de celle d'un 


membre de 1 Organisation, que l'article 9 n'est pas applicable, 


c'est envisager la cause dans le vide. Tout le travail du Minis- 
tère Public consiste à prouver qu'individus et organisations sont 
Si étrotememt liés que le but commun de domination intérieure 
et extérieure est partout présent. 
De même, nous contestons énergiquement l'hypothèse que de 
nombreux membres ignoraient le but criminel des Organisations, 
Ecartons une fois pour toutes cette idée artificielle sela laquel- 
le de larges portions des adhérents du Parti Nazi marchaient 
avec des oeilléres, C'est un travestissement des feits et une in- 
sulte à leurintelligence, 
Nous sommes d'accord avec le Dr Klefisch que la non-partici- 
pationaux crimes, conformément à l'article 6 du Statut et une 


absence d'intention de seconder les activités et la politique de 
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l'Organisation, sont les conditions requises de l'innoncence. 


La base de toute notre thèse est que, pour employer lesf? propres 


termes du Docteur Klefisch, "les membres ont été effectivement suj- 
bordonnés aux buts des Organisations et des Nazis et ont travail- 


lé continuellement pour eux". 





